
Année 1990 . - No 14 [3) A . N. (C . R .)
ISSN 0249-3088

0242-8785 Jeudi 26 avril 1990

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
,

	

-f»

	

±. .--'„.,

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

9e Législature

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1989—1990

(23. SÉANCE)

COMPTE RENDU INTÉGRAL

3e séance du mercredi 25 avril 1990



712

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 3 . SÉANCE DU 25 AVRIL 1990

SOMMAIRE

PRÉSIDENCE DE M. LOÏC BOUVARD

1 . Révision des articles 61, 62 et 63 de la Constitu-
tion. - Suite de la discussion d'un projet de loi constitu-
tionnelle (p . 713).

Article ler (suite) (p . 713).

Amendements identiques nos 26 corrigé de M . Mazeaud
et 36 de M . Millon.

PRÉSIDENCE DE M . LAURENT FABIUS

Rejet, par scrutin, des amendements identiques.

Amendements nos 7 de M. Francis Delattre, 11 de
M . Toubon, avec le sous-amendement n o 49 du Gouver-
nement, et amendements nos 17 et 3 de M. Serge
Charles : MM. Francis Delattre, Jacques Toubon, Pierre
Mazeaud, Michel Sapin, président de la commission des
lois, rapporteur ; Pierre Arpaillange, garde des sceaux,
ministre de la justice ; Jean-Jacques Hyest . - Rejet de
l'amendement no 7 ; adoption du sous-amenderient
n o 49 ; adoption, par scrutin, de l'amendement n o 11
modifié ; les amendements n os 17 et 3 n'ont plus d'objet,
ainsi que les amendements n os 28 de M. Hyest, 38 et 39
de Mme Stirbois et 29 de M . Hyest.

Adoption de l'article ler modifié.

Article 2 (p. 716)

L'amendement de suppression n o 31 de Mme Stirbois n'est
pas soutenu.

Amendement n o 4 de M. Serge Charles : MM. Pierre
Mazeaud, le président de la commission, rapporteur ; le
garde des sceaux. - Rejet.

L'amendement n o 32 de Mme Stirbois n'est pas soutenu.

Amendements nos 18 de M. Serge Charles et 40 de
Mme Stirbois : M. Jacques Toubon, l'amendement n o 40
n'est pas soutenut+ .MML e~bprésident de la commission,
rapporteur ; le garde des sceaux . - Retrait de l'amende-
ment n o 18.

Adoption de l'article 2.

Article 3 (p . 717)

M. Francis Delattre.

L'amendement de suppression no 33 de Mme Stirbois n'est
pas soutenu.

L ' amendement no 24 de M. Mazeaud n'a plus d'objet.

Amendements identiques nos 8 de M . Francis Delattre
et 12 corrigé de M. Toubon : M . Francis Delattre.
- L'amendement no 8 n'a plus d'objet.

MM. Jacques Toubon, le président de la commission, rap-
porteur ; le garde des sceaux . - Adoption de l ' amende-
ment no 12 corrigé.

Adoption de l'article 3 modifié.

Après l'article 3 (p . 719)

MM. le président de la commission, rapporteur ; Jacques
Toubon.

Amendement no 13 de M . Toubon : M . Jacques Toubon.

Amendement n o 14 de M. Toubon : MM. Jacques Toubon,
Charles Millon, le garde des sceaux . - Retrait des amen-
dements nos 13 et 14.

Amendement no 9 de Francis Delattre : MM. le président
de la commission, rapporteur ; Francis Delattre.
-. Retrait.

Amendement n o 15 de M. Toubon : MM. le président de la
commission, rapporteur ; Jacques Toubon, le garde des
sceaux .

Consultation de l'Assemblée
sur la recevabilité d'un amendement (p . 721)

L'amendement no 15 est déclaré irrecevable.

Amendement n o 16 de M. Toubon : MM. le président de la
commission, rapporteur ; Jacques Toubon . - Retrait.

Amendemen: no 25 de M. Mazeaud : MM. Pierre
Mazeaud, le président de la commission, rapporteur ; le
garde des sceaux. - Rejet.

Vote su; l'ensemble (p . 721)

Explications de vote :
MM. Jean-Jacques Hyest,

Pierre Mazeaud,
Charles Millon,
Daniel Le Meur,
Marc Dolez.

M. le garde des sceaux.

M. le président.

Adoption, par scrutin, de l'ensemble du projet de loi
constitutionnelle:

2 . Retrait de l'ordre du jour d'un projet de loi orga-
nique (p. 723).

3. Dépôt d'un projet de loi (p . 723).

4. Dépôt d'une proposition de résolution (p . 724).

5. Dépôt d ' un rapport (p . 724).

6 . Dépôt d 'un projet de loi adopté par le Sénat
(p . 724).

7. Ordre du jour (p . 724) .



ASSEMBLÉE NATIONALE — 30 SÉANCE DU 25 AVRIL 1990

	

713

COMPTE RENDU INTÉGRAL

s

PRÉSIDENCE DE M . LOÏC BOUVARD,

vice-président
La séance est ouverte le jeudi 26 avril 1990, à quatre

heures cinquante-cinq.

M . le président . La séance est ouverte.

1

RÉVISION DES ARTICLES 81, 82 ET 63
DE LA CONSTITUTION

Suite de la discussion
d'un projet de loi constitutionnelle

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi constitutionnelle portant révision
des articles 61, 62 et 63 de la Constitution et instituant un
contrôle de la constitutionnalité des lois par voie d 'exception
(n os 1203, 1288).

Au cours de la précédente séance le vote sur les amende-
ments nos 26 corrigé et 36, à l'articl e Z ef, a été reporté en
application de l'article 61, alinéa 3 du règlement.

Article t a ► (suite)

M . le président. Je rappelle les termes de l ' article l e, :
« Art . l er. - II est ajouté, à l'article 61 de la Constitution,

l ' alinéa ci-après :
« Les dispositions de loi concernant les droits fondamen-

taux reconnus à toute personne par la Constitution peuvent
être soumises au Conseil constitutionnel par voie d'exception
à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction .»

Je rappelle également les termes des amendements iden-
tiques n° 26 corrigé, présenté par M . Mazeaud, et n° 36, pré-
senté par M. Charles Millon :

« Avant le premier alinéa de l'article l er , insérer les
alinéas suivants :

Le deuxième alinéa de l 'article 61 de la Constitution
est complété par la phrase suivante : " Le Premier
ministre, le président de l'Assemblée naticinale, le prési-
dent du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs
peuvent égaiement demander au Conseil constitutionnel
de vérifier la conformité à la Constitution des actes du
Président de la République non soumis au contrôle du
Conseil d'État ." »

Nous allons maintenant procéder au vote sur ces amende-
ments.

Je mets aux voix par un seul vote les amendements nos 26
corrigé et 36.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

(M. Laurent Fabius remplace M. Loïc Bouvard au fauteuil
présidenrieL)

PRÉSIDENCE DE M. LAURENT FABIUS

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés 	 572
Majorité absolue	 287

Pour l ' adoption	 263
Contre	 309

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Nous poursuivons l'examen des amendements à l'ar-
ticle 1 «.

Je suis saisi de quatre amendements, nos 7, 11, 17 et 3,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement no 7, présenté par M . Francis Delattre et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article l er :
« Les dispositions de loi qui concernent les droits fon-

damentaux reconnus à toute personne par la Constitution
peuvent être soumises au Conseil constitutionnel par péti-
tion dès lors que celle-ci aurait recueilli 100000 signa-
tures de citoyens régulièrement inscrits sur les listes élec-
torales . »

L'amendement no I1, présenté par M. Toubon, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article l er :
« A l'occasion d'une instance en cours devant une juri-

diction, les dispositions de loi peuvent être soumiF ;s au
Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur confor-
mité à la Constitution . »

Sur cet amendement le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n° 49, ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n° 11, après les mots : " disposi-
tions de loi ", insérer les mots : " concernant les droits
fondamentaux " . »

Les amendements nos 17 et 3 sont présentés par M . Serge
Charles.

L'amendement n o 17,estiaiasirlibellé -:
« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l ' article l er :
« Toute disposition législative peut être soumise au

Conseil constitutionnel qui se prononce sur sa conformité
à la Constitution par voie d ' exception à l'occasion d ' une
instance en cours devant une juridiction . »

L'amendement n° 3 est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l ' article l e f :
« Les dispositions de loi et les textes à valeur législa-

tive qui concernent les droits fondamentaux reconnus à
toute personne par la Constitution peuvent être soumis au
Conseil constitutionnel par voie d'exception à l'occasion
d'une instance en cours devant une juridiction . Le
Conseil constitutionnel se prononce sur leur conformité à
la Constitution . »

La parole est à M. Francis Delattre, pour soutenir l'amen-
dement n . 7.

M. Francis Delattre . Monsieur le président, je vous sou-
haite la bienvenue dans cette séance.

M . le président . Si vous avez l ' esprit clair, cela ira.

M. Francis Delattre . J ' espère qu ' il est aussi clair que le
vôtre, monsieur le président, même si vous êtes plus frais .
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Monsieur le garde des sceaux, cet amendement, fonda-
mental pour le groupe U .D.F, sort de l'exception pour entrer
dans l'action, c'est-à-dire qu'il va dans le sens des déclara-
tions faites dans les médias, par les responsables du parti
socialiste, par le Gouvernement, afin que ce droit de saisine
soit ouvert à tous les citoyens et pas seulement aux parties à
un procès.

Nous proposons de supprimer carrément l'exception qui
présente plusieurs inconvénients que nous avons exposés au
profit d'une saisine directe du Conseil constitutionnel par les
citoyens. Afin de rendre crédible cette saisine directe et,
après la désinformation que vous avez organisée, d'en faire
vraiment un droit nouveau pour les citoyens, nous faisons un
pas vers vous, en vous laissant le choix entre ajouter la possi-
bilité que nous proposons à l'exception et remplacer l'excep-
tion par la possibilité d'une saisine par pétition.

Tel est l'objet de cet amendement.

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon, pour
soutenir l'amendement n° 11.

M. Jacques Toubon. L'amendement n° 11 est le résultat
An travail d'élaboration de la loi menée en commission des
p ans au cours des deux dernières semaines.

Dans le texte déposé par le Gouvernement, cet article fon-
damental du projet prévoit qu'il sera ajouté à l'article 61 de
la Constitution l'alinéa suivant : « Les dispositions de loi
concernant les droits fondamentaux reconnus à toute per-
sonne par la Constitution peuvent être soumises au Conseil
constitutionnel par voie d'exception à l'occasion d'une ins-
tance en cours devant une juridiction . »

Dès le début, la question de la signification de cette
notion, inédite dans sa formulation, si ce n'est dans son fond,
de droits fondamentaux s 'est posée . De proche en proche, à
partir d'une suggestion que j'ai formulée, tous les commis-
saires des lois sont tombés d'accord sur l'idée qu ' il vaudrait
mieux - chacun sait d'ailleurs que c'est toujours la meilleure
solution - élaborer une loi plus simple, plus courte et, sur-
tout, faisant appel à des notions reconnues tant dans leur
fond et dans leur nature que dans leur dénomination.

Après que le rapporteur de la commission des lois,
M. Sapin, eut défini les droits fondamentaux comme équiva-
lents au bloc de constitutionnalité - je ne reviens pas sur ce
sujet dont le rapport écrit traite et dont nous avons très sou-
vent parlé depuis le début de cette discussion - j' ai proposé
que l'on donne au Conseil constitutionnel le pouvoir de véri-
fier la conformité des lois existantes, donc après leur promul-
gation, à la Constitution, c'est-à-dire à cet ensemble que l ' on
a coutume d'appeler le bloc de constitutionnalité.

Par ailleurs, notre proposition, qui constituerait le dernier
alinéa de l ' article 61 si elle était votée par le congrès, a deux
caractéristiques.

La première est qu'elle commence par l'expression « A
l ' occasion d'une instance en cours devant une juridiction ».
Cela montre bien que nous nous plaçons dans le cadre de la
voie d'exception, ce qui a un effet que l'on peut qualifier de
pédagogique postr soutignerequ'il s ' agit-non d'un recours sous
forme d'action, mais d'un recours introduit à l'occasion d 'une
instance en cours . Ce n'est que dans ce cas que l'on peut
demander que, par voie d ' exception, le Conseil constitu-
tionnel se saisisse de la conformité d'une loi.

La seconde caractéristique est que j 'ai maintenu, à la
demande d'ailleurs du rapporteur, l'expression : « les disposi-
tions de loi », afin que ne puisse être soumis au contrôle de
constitutionnalité que le contenu même des lois et non pas ce
qui concerne leur procédure.

Voilà, monsieur le président, quel est le dispositif de cet
amendement qui est évidemment très important puisque c'est
en fait la clé de voûte du projet de :oi qui nous est proposé.

J'ajoute une simple précision : l'expression « bloc de
constitutionnalité », combinée à celle de « dispositions de
loi », aboutira, nous en sommes tous d'accord, à ce que le
champ du contrôle de constitutionnalité soit à peu près équi-
valent, ni plus, ni moins large, à ce qu'il aurait été avec l'ex-
pression « droits fondamentaux » . Mais nous avons pensé
qu' il valait mieux se référer, dans cette nouvelle disposition
de notre Constitution, à une notion connue qu 'à une notion
inconnue.

Voilà, monsieur le président, mes chers collègues, l'objet de
l ' amendement n o 11 . Je souhaite que l'Assemblée le retienne,
comme la commission des lois l'a déjà fait il y a quelques
jours .

M. le président. La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour
défendre les amendements n os 17 et 3.

M . Pierre Mazeaud . L'amendement, n° 17, de M . Charles
s'inspire du même esprit que l'amendement qui vient d'être
défendu par M. Toubon.

Avec l'expression « toute disposition législative », il inclut
non seulement les lois elles-mêmes, mais aussi les ordon-
nances de l'article 92 de la Constitution et les décisions
prises par le Président de la République en période d 'appli-
cation de l'article 16.

Il en est de même de l'amendement, n° 3, de M . Charles.

M . le président . La parole est à M. Michel Sapin, prési-
dent de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, rap-
porteur, pour donner l'avis de la commission sur ces quatre
amendements.

M . Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
Ces quatre amendements, en particulier celui de M . Toubon,
ont été au coeur des longues réflexions de la commission sur
la portée exacte de ce projet de loi constitutionnelle.

Je ne reviendrai donc pas sur ces débats. J'ai longuement
d&'eloppé dans mon rapport écrit, et j 'y ai longuement
insisté dans mon rapport oral, le sens qu ' il fallait donner à la
fois aux termes « dispositions de loi », que nous sommes
tous tombés d'accord pour maintenir, aux termes « droits
fondamentaux », et aux termes « contrôle » de la constitu-
tionnalité des textes ».

De toutes ces réflexions, de toutes ces discussions, la com-
mission des lois a conclu à la nécessité de modifier le texte
et de retenir la proposition faite par M . Toubon qui est, je
tiens à le souligner, la pierre angulaire de l'ensemble du
texte . En effet, l'article l e , ainsi réécrit, crée le principe
même de l'exception d'inconstitutionnalité pour les justi-
ciables . C'est vraiment maintenant - vous me direz que c'est
peut-être un peu tard - que nous arrivons au coeur du sujet.

Monsieur le président, mes chers collègues, la commission
des lois, et je le dis avec une certaine solennité, a donné un
avis favorable à l'amendement de M . Toubon, qui, il l'a sou-
ligné lui-même, résulte d'une très longue discussion et d'un
très profond travail mené par tous au sein de la commission
des lois.

M. Marc Dolez . C'est vrai !

M. Jacques Toubon . Nous étions même plus nombreux
qu'en séance publique !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
amendements ?

M. Pierre Arpaillange, garde des sceaux, ministre de la
justice . Le Gouvernement n'est pas favorable à l'amendement
n o 7, présenté par M. Delattre . Le système proposé par son
auteur ouvrirait la voie à une politisation quasi systématique
du contrôle de constitutionnalité aux profit des seuls . groupes
de pression . La réforme proposée par le Gouvernement vise,
quant à elle, à offrir à chaque personne, prise individuelle-
ment, un moyen supplémentaire de défendre ses droits en
justice . Son esprit est donc radicalement différent de la
conception quelque peu collectiviste que M . Delattre semble
étrangement avoir de la défense des droits de l'homme et du
citoyen . Elle est au demeurant bien plus démocratique que
celle préconisée par M . Delattre puisque, avec le système de
l'exception d'inconstitutionnalité, une seule personne peut
prendre l'initiative, dans le cadre d'une instance juridiction-
nelle, de contester la conformité d'une disposition de loi à la
Constitution.

L'amendement, n° II, de M . Toubon a été examiné par le
Gouvernement dans un esprit constructif, dès lors que sa
rédaction, au demeurant tout à fait irréprochable sur le plan
technique, est sur le fond tout à fait conciliable avec les
propres intentions du Gouvernement.

La distinction essentielle entre le texte du Gouvernement et
celui de M . Toubon tient à ce que le premier mentionne la
notion de droits fondamentaux reconnus par la Constitution,
tandis que le second, celui de M. Toubon adopté par la com-
mission des lois, se réfère plus généralement au bloc de
constitutionnalité. En réalité, la différence entre les deux
rédactions est beaucoup moins grande qu ' il n'y parait.
Comme l'a souligné le professeur Louis Favoreu, dans un
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article paru hier dans Le Figaro, l'expression « droits fonda-
mentaux » désigne, dans le texte du Gouvernement, les
libertés et les droits protégés par le bloc de constitutionnalité.

Ainsi, les droits fondamentaux, au sens où cette expression
est utilisée dans le projet de loi constitutionnelle, recouvre ce
qui, dans le bloc de constitutionnalité, touche aux principes
de fond, ce qui exclut les questions de forme et de procédure
ainsi que l'organisation même des pouvoirs publics constitu-
tionnels et les relations entre ces pouvoirs. Autrement dit, les
droits fondamentaux sont, pour le Gouverneme tt, la totalité
des droits et libertés reconnus par le bloc de constitutionna-
lité . Le Conseil constitutionnel n'aura pas, comme le craint
M. Toubon, à distinguer parmi ces droits et libertés ceux qui
seraient ou ne seraient pas fondamentaux. Par définition,
tous les droits et libertés de valeur constitutionnelle sont des
droits fondamentaux.

Je voudrais, à ce sujet, ajouter deux éléments que nous ne
saurions négliger.

Tout d'abord, l'expression « droits fondamentaux » est déjà
très largement consacrée sur le plan international - je pense
notamment à la constitution de l'Allemagne fédérale - et par
la doctrine française.

Ensuite, j'indiquerai que le Conseil constitutionnel a déjà
utilisé cette expression dans une décision rendue récemment.

C'est pourquoi le Gouvernement propose à l'Assemblée
nationale d 'adopter l 'amendement de M. Toubon, mais il
souhaite - c'est l'objet d'un sous-amendement dont je me
permets de parler dès maintenant, monsieur le président -
que l'expression « droits fondamentaux », que comprendront
bien tous les Français et qui exprime le mieux cette réforme,
soit insérée dans le texte rédigé par M . Toubon. Il est impor-
tant que cette notion de droits fondamentaux figure dans le
texte constitutionnel et j'insiste beaucoup à cet égard, même
si la commission des loin a adopté tel quel l'amendement de
M . Toubon, qui, je le répète, me paraît irréprochable sur le
plan technique.

Si l'amendement, no 11, de M . Toubon est adopté, les
amendements, n°' 3 et 17, de M. Cherles deviennent sans
objet.

Sur le fond, il est clair pour le Gouvernement que l'expres-
sion « dispositions de loi » inclut non seulement les textes de
forme législative adoptés par le Parlement, mais également,
comme le Gouvernement l'a rappelé, les textes qui, tout en
ne répondant pas à ces caractéristiques, ont également une
valeur législative.

M. le président . La parole est à M. Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest. Comme Jacques Toubon et
comme la commission des lois l'a reconnu, je ne vois pas
l'utilité d'introduire, dans l'article 61, la notion de droits fon-
damentaux, alors que le Conseil constitutionnel, précisément
sur cc sujet, a élaboré une jurisprudence très claire à propos
de l'inconstitutionnalité par voie d'action, uniquement sur la
base de la conformité à la Constitution.

Inscrire dans le même . article de. la ,Constitution, même
éclairé par nos débats, deux notions différentes - vous avez
dit, monsieur le garde des sceaux, qu'on pouvait faire figurer
les deux expressions « conformité à la Constitution » et
« droits fondamentaux » - est superflu et n'ajoute rien.

II faut, surtout en matière constitutionnelle, s'en tenir à la
simplicité et à la clarté du texte . Les explications d'éminents
spécialistes, que j'ai lues comme tout le monde, ne me
paraissent pas convaincantes . «Conformité à la Constitu-
tion », à partir du moment où l'on parle de dispositions de
lois, est une formule parfaitement claire qui permet de sou-
lever une exception d'inconstitutionnalité et de saisir le
Conseil constitutionnel à l'occasion d'une instance concer-
nant les droits fondamentaux.

M. le président . Monsieur Hyest, vous avez anticipé en
répondant au Gouvernement sur son sous-amendement, mais
ce n 'est pas grave !

M . Jean-Jacques Hyeat . J'ai déposé, moi aussi, un
amendement 1

M. le président . La parole est à M . Francis Delattre.

M. Francis Delattre . II est bon que le président de l ' As-
semblée nationale soit là, parce que nous estimons domina•
geable pour le législateur d'entendre dire, en réponse à une

question sur la mise en place de la saisine par voie d 'excep-
tion pour inconstitutionnalité, que nous devons attendre les
futures décisions des tribunaux pour réagir.

Si, comme l'ont déclaré le garde des sceaux et le président
du Conseil constitutionnel, une bonne partie des dispositions
de loi sont inconsti tutionnelles, parce qu 'elles ne sont pas
adaptées à l'état de droit, le Gouvernement n'a pas répondu
à la question de savoir si nous allions attendre, les bras
croisés, des décisions de tribunaux pour nous pousser ensuite
à légiférer. '.1 serait tout de même plus souhaitable - et c'est
notre rôle de législateur - crie nous puissions anticiper.

M. le garde des sceaux . Bien stlr !

M. Francia Delattre . Dans le débat qui s'est ouvert
aujourd'hui dans le pays il n 'est pas acceptable d'entendre
dire que nous sommes passifs devant cette situation.

M. le garde des sceaux prétend que la voie d'action ne
serait pas très démocratique. Non, je regrette l Quels sont les
enjeux des deux propositions ? Notre amendement offrirait
aux citoyens la possibilité de saisir directement le Conseil
constitutionnel, dès lors que la demande est « crédibilisée »
par 100 000 signatures . Votre projet offre celle de saisir le
Conseil constitutionnel, à l'occasion d'un procès qui, dans
80 p. 100 des cas, sera un procès pénal . C'est donc seulement
de l'installation d'un nouveau recours s'exerçant au profit de
justiciables dans des procès pénaux que nous discutons . C'est
essentiellement le droit de la contrainte qui est concerné par
ces mesures.

On me dit que la disposition que nous proposons est
moins démocratique que celle du projet . Si je m'en réfère aux
statistiques du ministère de l'intérieur, il doit y avoir à peu
près 100000 crimes et délits susceptibles d'entrer dans le
champ du projet. C'est autant de personnes qui seront
concernées . Or, c'est la voie d'action qui est attendue par le
pays . Vous vous êtes tous allés dans vos circonscriptions et
vous savez bien que les citoyens souhaitent obtenir ce nou-
veau droit, et pas forcément en tant que justiciables.

Votre projet est réducteur. Vous n ' avez pas répondu sérieu-
sement à nos arguments sur les avantages de notre proposi-
tion . Elle relève, c'est vrai, d'une philosophie un peu diffé-
rente mais c'est la philosophie que le Gouvernement a
annoncée, je dirai même «vendue ». Si vous souhaitez garder
l'exception, gardez-la . Mais ajoutez-y la possibilité de saisir
par voie d'action que propose notre amendement.

Le Président de la République lui-même a annoncé qu'il
était favorable aux référendums d'initiative populaire. Par
quelles modalités se réalisera l'initiative populaire ? Par péti-
tion ? Par signature ? C'est le moment de voir si nos institu-
tions peuvent, si notre droit peut se frotter aux « réalités
réelles » . C'est vrai que des lobbies vont saisir le Conseil
constitutionnel, faire des opérations de communication . Mais
je réfute fermement que notre proposition soit moins démo-
cratique que votre propre projet.

M . le président . La parole est à M . Jacques Toubon.

M . Jacques Toubon . Monsieur k ,garde des sceaux, je
vais être un peu sévère.

Ce n'est pas au Gouvernement, moins à lui qu'à qui-
conque, de proposer une loi, en l'occurrence la Constitution,
qui serait moins bonne que celle à laquelle permettrait de
parvenir le travail de la commission . Que le Gouvernement,
sur le fond, estime que les travaux parlementaires ne répon-
dent pas aux objectifs qu'il poursuit, je le comprends parfai-
tement. Libre à lui de s'opposer aux propositions de la com-
mission ou de les modifier. Mais, en l'occurrence, vous l'avez
dit, le texte de la commission est de qualité et correspond à
ce que vous voulez . Ce texte porte mon nom, certes, mais il
résulte d'apports multiples . C 'est pourquoi je peux en dire du
bien sans paraître me vanter . Ce texte a, je crois, le mérite
d'être à la fois explicite et extrêmement simple. Sur ce point,
je rejoins tout à fait mon collègue Hyest.

Vous voulez de nouveau introduire l'expression « droits
fondamentaux » et vous n'avez à aucun moment expliqué ce
qu'apporte au fond cette adjonction . Vous avez même
reconnu : « Ça veut dire la même chose . » J'en conclus que
vous tenez à cc que la formule « droits fondamentaux » soit
écrite dans le texte, considérant comme inconvénient léger
- que moi je juge grave -, d 'introduire une sorte de redon-
dance dans la Constitution, alors que vous avez dit que cela
n 'apportait strictement rien par rapport à ce que nous avons
proposé .
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Mais je vais plus loin, monsieur le garde des sceaux. Non
seulement c ' est inutile, mais ça peut même être dangereux, et
il ne s'agit pas de la distinction entre ce qui serait fonda-
mental et ce qui ne le serait pas . Non !

Le problème, c'est le mot « droits », et vous le savez fort
bien. Il y a un certain nombre de notions, de règles et de
principes que nous souhaitons voir respecter par les lois, y
compris celles qui ont été votées il y a longtemps, même si ce
ne sont pas des droits . C'est là où est toute l'ambiguïté.

Je comprends très bien que, lorsque l 'on emploie une
expression à la volée, au cours d'une déclaration publique,
on ne parle pas le langage juridique.

L'expression de « droits » n'est pas adéquate et le doyen
Favoreu, que je respecte beaucoup, définit les droits fonda-
mentaux, si j'ose dire, par la définition qu'il leur donne, y
compris dans son article du Figaro que vous avez cité.

En réalité, cette notion n'a pas de contenu objectif - c'est
une notion de doctrine - alors que le bloc de constitutionna-
lité, la Constitution, est devenu depuis 1971 un véritable
monument de notre droit . Il est objectif. On en connaît le
début, on en connaît la fin . On sait, si j'ose dire, comment
cheminer à l'intérieur et, si nous adoptons le texte tel que
nous l'avons rédigé, il aurait la sécurité et donc l'efficacité
que nous devons rechercher.

Il y a un instant, monsieur le garde des sceaux, vous
n'avez pas dit le contraire . Vous avez simplement déclaré que
vous voudriez bien que les mots « droits fondamentaux »
soient écrits dans le texte . Je crois franchement que ce n'est
pas un argument . Y faire référence, c'est se faire plaisir ! Je
ne suis pas sûr que nous soyons là pour ça. Faisons plutôt
un bon texte !

M. Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
On peut faire un bon texte en se faisant plaisir.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n e 7.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mers aux voix le sous-amendement
no 49.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement ne Il,
modifié par !e sous-amendement n e 49.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour !a
République d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. I. président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 565
Nombre de suffrages exprimés 	 564
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 535
Contre	 29

L'Assemblée nationale a adopté.

• M . Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
Très bien !

M. le président. En conséquence, les amendements n os 17
et 3 tombent . Deviennent également sans objet les amende-
ments no . 28 de M. Jean-Jacques Hyest, 38 et 39 de
Mme Marie-France Stirbois et 29 de M . Jean-Jacques Hyest.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article l et , modifié par l'amendement

n o 11.
(L'article l es, ainsi modifié. est adopté.)

Article 2

M . le président. « Art . 2. - Le premier alinéa de l ' ar-
ticle 62 de la Constitution est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fonde-
ment du premier ou du deuxième alinéa de l'article 61 ne
peut être promulguée ni mise en application.

« Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fonde-
ment du cinquième alinéa de l'article 61 cesse d'être appli-
cable et ne peut plus être appliquée aux procédures en cours,
y compris devant le juge de cassation . »

Mme Stirbois a présenté un amendement, n e 31, ainsi
rédigé

« Supprimer l'article 2 . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
M. Serge Charles a présenté un amendement, n° 4, ainsi

libellé
« Après les mots : " de l'article 61 ", rédiger ainsi la fin

du troisième alinéa de l'article 2 : " cesse immédiatement
d'être applicable " . »

La parole est à M. Pierre Mazeaud, pour défendre cet
amendement.

M. Pierre Mazeaud . Il est défendu.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
La commission a considéré que cet amendement n'apportait
rien de plus et a préféré s'en tenir au texte du projet . Avis
défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Même avis défavorable.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement no 4.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Mme Stirbois a présenté un amendement,
n° 32, ainsi libellé :

« Compléter l'article 2 par le paragraphe suivant :
« L'article 62 de la Constitution est complété par un

alinéa ainsi rédigé :
« Le Conseil constitutionnel ne peut déclarer une loi

contraire à la Constitution qu'en se fondant sur le texte
même des articles de celle-ci qu'il vise dans sa décision.
II ne peut notamment inférer de la Constitution aucun
principe général de droit qui ne s'y trouverait expressé-
ment inscrit. »

Cet amendement n'est pas défendu.
Je suis saisi de deux amendements, nos 18 et 40, pouvant

être soumis à une discussion commune.
L'amendement ne 18, présenté par M . Serge Charles, est

ainsi rédigé :
« Compléter l'article 2 par l 'alinéa suivant :
« Au plus tard lors de la session parlementaire qui suit

la décision du Conseil constitutionnel, le Gouvernement
inscrit à l'ordre du jour prioritaire les projets ou proposi .
tions de loi tendant à réviser une disposition législative
déclarée anticonstitutionnelle sur le fondement du cin-
quième alinéa de l'article 61 . »

L'amendement ms 40, présenté par Mme Stirbois, est ainsi
rédigé

« Compléter l'article 2 par l'alinéa suivant :
« La déclaration de non-conformité d'une norme légale

à l'égard de la Constitution n'ouvre pas droit à révision,
ne porte pas atteinte à l ' autorité de chose jugée résultant
de jugements ou d'arrêts devenus définitifs et ne modifie
pas les conventions privées conclues, en application de la
loi déclarée inconstitutionnelle, antérieurement à cette
déclaration . »

La parole est à M. Jacques Toubon, pour soutenir l'amen-
dement n° 18.

M. Jacques Toubon . M. Charles propose, à juste titre, de
se prémun?r contre le vide juridique qui pourrait survenir à
la suite de l'annulation d'une disposition législative par voie
d'exception en rendant obligatoire l'inscription à l'ordre du
jour dans un délai impératif des textes tendant à remplacer la
disposition législative déclarée inconstitutionnelle.
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La commission des lois a discuté de cet amendement dans
un esprit assez positif, même si elle ne l'a pas adopté . C'est
une proposition qui, dans son esprit si ce n 'est dans toute sa
lettre, est très pratique et mérite d'être retenue.

M. le président . L' amendement no 40 n'est pas soutenu.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n° 18 ?

M. Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
L'amendement de M . Charles a le mérite de souligner une
conséquence intéressante et éventuellement difficile de la
réforme que nous examinons.

Si une disposition est jugée inconstitutionnelle, que se
passe-t-il ? Cela n'a pas d'effet rétroactif, cela n'a qu'un effet
abrogatif, sauf pour les procédures en cours . Mais pour
l'avenir, quelles règles doivent être appliquées ?

L'inconvénient de l'amendement de M . Charles, c'est qu'il
ne prévoit qu'une réponse possible à cette question fonda-
mentale . Or il peut y en avoir plusieurs.

S'il s'agit d'une disposition récente, le problème est rapide-
ment résolu : c'est celle qui précédait qui recommence à s'ap-
pliquer et, si on n'est pas d'accord avec elle, c'est ensuite au
Parlement de se prononcer.

Il y a des cas plus compliqués, avec des dispositions plus
anciennes, et on ne sait pas très bien quelle disposition s'ap-
pliquerait à la suite de l'abrogation de celle qui n 'est pas
constitutionnelle . II peut alors être utile de revenir très vite
devant le Parlement, mais je pense qu 'il n 'est pas nécessaire
d'adopter l'amendement de M . Charles pour aboutir à un
résultat proche de ce qu'il souhaite.

En fait, l'intérêt aussi bien du Gouvernement que du légis-
lateur - surtout si les problèmes sont compliqués, si la dispo-
sition déclarée inconstitutionnelle a des conséquences pra-
tiques importantes - est de légiférer à nouveau le plus vite
possible. C'est la raison pour laquelle a été prévu dans la loi
organique une sorte de système d'alerte : lorsque le Conseil
constitutionnel est saisi d'un recours, d'une exception d'in-
constitutionnalité, il doit informer les plus hautes autorités de
l'Etat de façon que celles-ci puissent prendre des mesures,
commencer à réfléchir aux règles nouvelles qu'il faudrait éla-
borer et éventuellement déposer un projet de loi au Parle-
ment.

Je reviens sur une question qu 'a souvent posée M . Delattre
et à laquelle vous avez répondu vous-même, monsieur le
garde des sceaux . Pour certaines dispositions de loi, l'intérêt
de tous, et en particulier de l'administration et du Gouverne-
ment, sera peut-être qu'avant même qu'une exception d'in-
constitutionnalité soit arrivée devant le Conseil constitu-
tionnel, avant même qu'il ait éventuellement déclaré
inconstitutionnelle la disposition de loi, vous preniez l'initia-
tive, en déposant ici un certain nombre de projets de loi qui
répondraient aux principales inconstitutionnalités supposées
dans certains points de notre législation,

M. Pierre Mazeaud . « Supposées » !

" M ." Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
Bien entendu, par définition, puisque le Conseil constitu-
tionnel ne se sera pat prononcé !

En résumé, M . Charles a exprimé une bonne préoccupa-
tion mais il ne répond que par une seule voie, alors qu'il
peut y en avoir plusieurs. C'est dans cet esprit positif que la
commission des lois a malgré tout donné un avis négatif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Je suis tout à fait d'accord avec
les observations présentées par M . le rapporteur. Il y a effec-
tivement des cas où il faudra aller très vite, saisir sans doute
le Parlement d'un nouveau projet avant même une éventuelle
annulation par le Conseil constitutionnel, mais il se pourra
également que le Gouvernement ne souhaite pas déposer un
nouveau texte.

L'injonction, si elle part d'un bon sentiment, n'est tout de
méme pas indispensable et je partage l 'avis du rapporteur de
la commission des lois.

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon,

M. Jacques Toubon . Le rapporteur a eu raison d 'indiquer
que le projet de loi organique prévoit un système de notifica-
tion permettant de déclencher la réponse législative à une
déclaration d'inconstitutionnalité .

Par ailleurs, je reconnais que l'amendement n° 18 de
M . Charles ne traite que d'une façon de résoudre le pro-
blème.

Enfin, les dispositions actuelles de la Constitution, notam-
ment l'initiative des projets ou des propositions de loi, per-
mettent de répondre à tout moment, comme l'a souligné le
rapporteur, aux problèmes qui peuvent se poser.

Dans ces conditions, nos débats ayant bien montré que le
problème est en fait résolu, 'e ne pense pas qu'il soit souhai-
table de mettre aux voix l'amendement de M . Charles . Je le
retire donc.

M . le président . L'amendement n° 18 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2 est adopté.)

Article 3

M. le président . « Art . 3 . - Il est ajouté, à l'article 63 de
la Constitution, l'alinéa ci-après :

« Cette loi organique fixe également les modalités d'appli-
cation du cinquième alinéa de l'article 61 et du deuxième
alinéa de l'article 62, et notamment les conditions dans les-
quelles le Conseil constitutionnel est saisi sur renvoi du
Conseil d'Etat, de la Cour de cassation ou de toute autre
juridiction française ne relevant ni de l'un ni de l'autre . »

La parole est à M . Francis Delattre, inscrit sur l'article.

M. Francis Delattre . L'article 3 pose le problème du
filtre . Il est essentiel . Si le Conseil d'Etat, la Cour de cassa-
tion, mais aussi les juridictions intermédiaires jouent, notam-
ment en matière pénale, le rôle de filtre, on ne peut pas ne
pas modifier en même temps l'article 65 de la Constitution
sur le Conseil supérieur de la magistrature.

Qu'on le veuille ou non, le filtre, c'est un jugement sur la
constitutionnalité d'une loi. Pour décider ou non de déférer,
on porte forcément un jugement.

II est bien évident que la nature du jeu change. :'radition-
nellement en France, le juge appliquait la loi . Maintenant, il
va pouvoir porter un jugement. On veut respecter le principe
de l'indépendance des pouvoirs . Hier, d'ailleurs, le Premier
ministre a cité l'article 16 de la Déclaration des droits de
l'homme en le tronquant, car il a dit : il n'y a pas de Consti-
tution sans un État de droit . Mais il n'y a pas non plus de
Constitution sans des pouvoirs partagés . La séparation des
pouvoirs, dans la hiérarchie des exigences constitutionnelles,
est une notion aussi importante.

Comment estimer aujourd'hui que ce principe de la sépara-
tion des pouvoirs est observé, dès lors que les membres du
Conseil supérieur de la magistrature sont désignés par le Pré-
sident de la République et nomment les hauts magistrats de
la Cour de cassation . Pour couronner le tout, le Président de
la République nomme aussi le président du Conseil constitu-
tionnel.

Il y a là, que vous le vouliez ou non, un problème . Vous
ne pouvez pas dire que la modification des articles 61, 62, 63
est sans influence sur l'article 65 de la Constitution.

Nous comprenons les arguments techniques qui consistent
à dire qu'il ne faut pas embouteiller, dans les premières
années, le Conseil constitutionnel . Mais nous estimons aussi
qu'il faut essayer de mettre en place une fois pour toutes un
dispositif qui assure la réelle indépendance de la magistra-
ture, ou en tout cas une meilleure indépendance, et nous sai-
sissons pour le proposer l'occasion que nous donne la pré-
sente réforme constitutionnelle.

Tout le monde est d'accord dans tous les discours . Nous
savons tous que depuis des années et sous tous les gouverne-
ments, les magistrats se plaignent, souvent à juste titre, d'in-
terventions de l'exécutif, en dépit du principe de la sépaea-
tion des pouvoirs . Cette révision constitutionnelle nous donne
l'occasior de mettre un terme à cet état de choses.

Encore une fois. la modification des articles 61, 62 et 63 de
la Constitution, a d'évidence des conséquences sur l'ar-
ticle 65. Examinons nos amendements qui permettront, au-
delà d'un principe constitutionnel, de régler un problème qui
empoisonne les rapports entre l'exécutif, le législatif et le
judiciaire depuis des dizaines d'années. Nous y tenons beau-
coup, nous l'avons dit en commission des lois .
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On nous a dit qu 'il serait plus facile de revoir dans
quelques années une disposition qui figurerait dans la loi
organique plutôt que dans la loi constitutionnelle . Mais si
l'on demande aux Français ce qui est le plus important à
leurs yeux, de ia saisine du Conseil constitutionnel par voie
d'exception ou de l'indépendance de la magistrature, je suis
sûr qu'à 90 p. 100, ils répondront que c'est l'indépendance
des juges.

Nous allons, à travers nos amendements, essayer, monsieur
le garde des sceaux, de vous aider à améliorer le texte et de
régler un problème lancinant des institutions de notre pays.
Nous appelons vivement votre attention, si vous voulez vrai-
ment avoir un jour une majorité des trois cinquièmes au
Congrès, sur l'intérêt de ces amendements, ils sont de ceux
auxquels nous tenons le plus.

M. le président. Mme Stirbois a présenté un amendement,
n° 33, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 3. »

Cet amendement n'est pas soutenu.
M. Mazeaud avait présenté un amendement, n° 24, ainsi

rédigé :
« Dans le deuxième alinéa de l'article 3, après le mot :

" d'application ", insérer les mots : " de l'article 55 bis ": »

En raison du rejet de l'amendement n° 22 avant l'ar-
ticle 1 cr, cet amendement tombe.

M. Pierre Mazeaud . En effet, monsieur le président.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n om . 8 et 12 corrigé.

L'amendement n° 8 est présenté par M . Francis Delattre et
les membres du groupe Union pour la démocratie française ;
l'amendement n° 12 corrigé est présenté par M . Toubon.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après les mots : " est saisi ", supprimer la fin du

deuxième alinéa de l'article 3 . »

Puis-je considérer, monsieur Delattre, que vous vous êtes
déjà exprimé sur cet amendement ?

M. Francis Delattre. Je me suis, en effet, déjà exprimé.
En fait, mon amendement était la conséquence d'un amen-

dement précédent, rejeté par l'Assemblée, visant à établir une
possibilité de saisine par voie d'action . Si cette possibilité
avait été retenue, il n'aurait plus été nécessaire d'organiser
des « filtres », puisque le Conseil constitutionnel aurait été
saisi directement.

Donc, à la limite, monsieur le président, l'amendement
n° 8 tombe, mais je vous remercie de m'avoir permis de
m'exprimer.

M. le président. L'amendement n° 8 tombe, en effet.
J'imagine qu'il en va de même pour celui de M . Toubon ?

M. Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
Non, car s'il a le même texte, il n'est pas présenté dans le
même esprit !

M. le président. C'est autre chose, en effet.
La parole est à M. Jacques Toubon pour soutenir l'amen-

dement n° 12 corrigé.

M. Jacques Toubon. Nous avons, avec les amendements
n o ' 8 et 12 corrigé, une curiosité de technique législative . En
effet, bien qu'ils aient exactement la même rédaction, l'un a
été adopté par la commission des lois, le mien, et l'autre
rejeté, car ils disent en fait des choses toutes différentes.

L'amendement de M. Delattre tombe parce qu'il était lié à
son amendement précédent sur la pétition, que l'Assemblée
n'a pas adopté.

En revanche, l ' amendement n° 12 corrigé que je vais
exposer maintenant est parfaitement cohérent avec les posi-
tions prises par la commission des lois . C'est pourquoi
- M. le rapporteur le confirmera - elle l'a adopté.

De quoi s ' agit-il ? Le projet de loi constitutionnelle prévoit
que le Conseil constitutionnel, dans la nouvelle saisine par
voie d 'exception, est saisi sur renvoi du «Conseil d'Etat, de
la Cour de cassation ou de toute autre juridiction française
ne relevant ni de l'un ni de l'autre » . C'est ce que l'on
appelle le « filtre » .

De son côté, le projet de loi organique précise que le tri-
bunal devant lequel se déroule l'instance à l'occasion de
laquelle l'exception d'inconstitutionnalité est soulevée exa-
mine si cette revendication présente un minimum de sérieux.
Si tel est le cas, le tribunal la transmet au Conseil d'Etat s'il
est une juridiction administrative, à la Cour de cassation s'il
est une juridiction de l'ordre judiciaire. Les deux hautes juri-
dictions étudient en quelque sorte la validité de la revendica-
tion d'inconstitutionnalité et, si elles jugent qu'elle a vraiment
un motif sérieux, elles. renvoient au Conseil constitutionnel
pour examen de la conformité de la loi à la Constitution.

Nous avons longuement débattu de cette question, car ce
que l'on appelle le « filtre » a naturellement un intérêt pra-
tique. On peut en effet penser que, en particulier au début de
l'application de ces nouvelles dispositions constitutionnelles,
de cette nouvelle faculté ouverte par la Constitution, il y aura
un phénomène de mode, un « emballement » qui peut
conduire à la multiplication des exceptions . La nécessité d'un
filtre se fera donc particulièrement sentir.

En revanche, nous sommes tous tombés d'accord pour dire
qu'il est probable qu'au bout de quelque temps, après
quelques années, le nombre des requêtes sera sensiblement
réduit . M. Delattre l'a très bien expliqué tout à l'heure en
soulignant que c'est essentiellement à l'occasion de procès
pénaux que les exceptions d'inconstitutionnalité seront sou-
levées et qu'en fait cela représentera un nombre l'instances
relativement réduit, ce qui justifiait sa proposition d'agir par
voie d'action.

Mais, et c'est cc à quoi je m'attache le plus, l'institution
d'un filtre pose aussi un problème de principe. En effet, en
donnant à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat le pou-
voir d'exercer une sorte de censure préalable sur la requête
en inconstitutionnalité, on leur confère de fait un pouvoir
d'appréciation de la constitutionnalité. Ils deviendront le pre-
mier juge de la constitutionnalité et, parce que ce sont de
vraies juridictions, avec de vrais juges, nous allons nous
trouver dans le cas que certains redoutent, celui d'un gouver-
nement des juges, avec l'exercice du contrôle de constitution-
nalité par des juridictions alors que notre conception, celle
de la Constitution de 1958 à laquelle, finalement, tout le
monde s'est rallié, est de confier ce contrôle à un organe par-
ticulier qui, c'est vrai, est de plus en plus une juridiction,
mais une juridiction « politique », au bon sens du mot.

Sur le plan des principes, la commission, se rendant à ma
suggestion, a considéré que le « filtre » posait indiscutable-
ment un problème.

Pour essayer de concilier l'inquiétude sur le principe et !a
nécessité pratique, nous sommes convenus de garder ce filtre,
mais en lui donnant un caractère plus précaire, c'est-à-dire en
l'inscrivant seulement dans la loi organique, et non pas dans
le marbre de la Constitution . On pourra ainsi, dans quelques
années, le supprimer si le besoin s'en fait sentir, car une loi
organique est plus facile à modifier que la Constitution.

Voilà pourquoi, monsieur le président, un amendement vise
à faire sortir le filtre de la Cour de cassation et du Conseil
d'Etat de l'article 3 du projet de loi constitutionnelle, tandis
que lorsque nous discuterons du projet de loi organique, des
amendements en quelque sorte de conséquence permettront
d'y introduire le dispositif que nous aurons enlevé, encore
une fois, du marbre constitutionnel.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
M . Toubon a tout dit et l'a bien dit . Je ne peux donc que
confirmer quasiment mot à mot ses propos.

Nous avons retiré le principe du filtre du projet de loi
constitutionnelle pour l'introduire dans le projet de loi orga-
nique, pensant qu'ainsi, dans l'avenir, l'évolution pourrait se
faire plus aisément avec une loi organique qu'avec une loi
constitutionnelle dont on voit ces jours-ci qu'elle n'est pas si
facile que cela à modifier !

M. le président . Nous pensons à nos successeurs. (Sou-
rires .)

Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Tant pour les raisons qui ont été
développées par M. Toubon que pour celles qui ont été syn-
thétisées par M . le président de la commission des lois, je me
rallie à l'amendement n° 12 corrigé . De cette manière, la loi
organique, plus facile à modifier, prévoira le filtrage qui, en
tout cas, au début, sera nécessaire .
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M. Charles Millon . Première concession du Gouverne-
ment!

M. Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
Troisième !

M. Pierre Mazeaud . La première, monsieur Sapin !

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 12
corrigé.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement

n° 12 corrigé.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 3

M. le président . La parole est à M . le président de la
commission, rapporteur.

M. Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
Monsieur le président, je prie mes collègues d'excuser l'inter-
vention que je vais faire et qui n'a vraiment aucun caractère
vindicatif à leur endroit . Mais je suis obligé de rappeler que
la commission a proposé, au début du débat, de déclarer irre-
cevables les amendements qui portent sur des objets très
éloignés du texte en discussion.

J'ai souligné que nous avions par ailleurs fait oeuvre d'ou-
verture en ne déclarant pas irrecevables, contrairement à
d'autres périodes, des amendements qui nous paraissaient
plus proches du texte et qui nous ont permis d'avoir un
débat très intéressant.

Je ne dis pas cela pour priver les auteurs des amendements
du droit de parole - d'ailleurs s' ils veulent défendre leurs
amendements, l'article 98, alinéa 5, du règle .nent leur permet
de le faire . Je souhaite seulement rappeler la jurisprudence
de la commission et montrer qu'une certaine continuité a
guidé sa réflexion, même si cette méthode peut avoir déplu à
certains, ce dont je les prie de bien vouloir m'excuser.

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président, comme l'a
fait votre prédécesseur au début de la soirée, je vous
demande d'appliquer l'article 98, alinéa 5, de notre ► .gle-
ment, qui prévoit que dans les cas litigieux l'Assemblée est
appelée à se prononcer sur la recevabilité des amendements.

Je demande donc que sur les amendements qui vont être
appelés ►naintenant, l'Assemblée tranche sur l'irrecevabilité
alléguée par la commission des lois.

M. le président. M . Toubon a présenté un amendement,
no 13, ainsi libellé :

	

' .

	

'

	

.
« Après l ' article 3, insérer l'article suivant :
« L'article 64 de la Constitution est ainsi rédigé :
« Le Président de la République siégeant au Conseil

supérieur de la magistrature est garant de l'indépendance
du pouvoir judiciaire.

« Une loi organique porte statut des magistrats.
« Les magistrats sont inamovibles . »

La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Si vous le permettez, monsieur le
président, je défendrai en même temps l'amendement n o 14.

M . le président. J ' en suis d'accord.
M. Toubon a, en effet, présenté un amendement, n° 14,

ainsi rédigé :
« Après l'article 3, insérer l'article suivant
« L'article 65 de la Constitution est ainsi rédigé :
« Art. 65. - Le Conseil supérieur de la magistrature est

présidé par le Président de la République . Le Chancelier
de la magistrature en est le vice-président de droit . Il
peut suppléer le Président de la République .

« II comprend, en outre, neuf membres nommés par le
Président de la République dans les conditions fixées par
une loi organique.

Le Conseil supérieur de la magistrature fait des pro-
positions pour les nominations des magistrats à la Cour
de cassation, ainsi que pour celles des premiers présidents
et procureurs généraux de cours d'appel.

« Les nominations des autres magistrats, proposées par
le Chancelier de la magistrature, sont soumises à son avis
conforme.

« II est consulté sur les grâces dans les conditions
fixées par une loi organique.

« Le Conseil supérieur de la magistrature statue comme
conseil de discipline des magistrats . II est alors présidé
par le Premier président de la Cour de cassation pour les
magistrats du siège, et par le Procureur général près ladite
cour pour les magistrats du parquet . Ils peuvent être sup-
pléés respectivement par un président de chambre à la
Cour de cassation et par le Premier avocat général près
cc :te cour . »

La pole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon. Les amendements n os 13 et 14 ne
sont pas s,parabscs d'une réforme constitutionnelle dont l'ob-
jectif est d'élargir l'état de droit, de garantir davantage les
libertés publiques et individuelle ., en fait d'introduire dans

. notre systcme politique et institutionnel plus de transparence,
d'ouvrir plus de possibilités aux citoyens - en l'occurrence,
aux justiciables - d'intervenir dans le système.

Ce que je propose tend à renforcer, dans la Constitution,
l'indépendance de l'institution judiciaire et à donner de nou-
velles garanties aux magistrats . Or, comme l'a souligné M . le
garde des sceaux en début de soirée, les garanties données
aux magistrats sont en fait des garanties pour les justiciables.

Je propose en outre - innovation que je considère comme
essentielle - que le statut des magistrats du parquet soit
aligné sur celui des magistrats du siège, qu'ils aient la même
indépendance, qu'ils ne puissent pas plus que les magistrats
du siège recevoir d'instructions du Gouvernement.

Pour cela, je propose de modifier les articles 64 et 65 de la
Constitution, comme je l'avais fait dans une proposition de
loi constitutionnelle, n° 1137, et une proposition de loi orga-
nique, n° 1140, déposées au mois de janvier dernier.

Le principe est simple : faire que les membres du Conseil
supérieur de la magistrature soient totalement indépendants,
que le Conseil reçoive des attributions élargies qui lui per-
mettent de nommer les magistrats, y compris ceux du par-
quet, et que la gestion de la carrière des magistrats ne soit
plus assurée par un service de l'administration, mais par ce
que j'appelle le « Chancelier de la magistrature . »

Tel est le sens des amendements n os 13 et 14. C'est l'occa-
sion de faire faire à l'indépendance du pouvoir judiciaire une
réelle avancée, et de modifier fortement la Constitution, qui
n ' a reconnu qu 'une « autorité judiciaire », en en revenant,
comme je le propose, à un vrai pouvoir judiciaire . Ce serait
enfin, chacun le sait, l'occasion de réaliser l'un des princi-
paux engagements pris par l'actuel Président de la Répu-
blique : modifier le Conseil supérieur de la magistrature pour
mieux assurer l'indépendance de la justice.

Je crois donc que ces amendements sont parfaitement rece-
vables et qu ' ils méritent d'être discutés et adoptés.

M . le président . Le point de vue en faveur de la recevabi-
lité vient d ' être exprimé . La commission a fait connaître le
sien.

Un orateur souhaite-t-il parier contre la recevabilité ?

M . Charles Millon . Je demande la parole.

M . le président. Contre la recevabilité ?

M . Charles Millon . Non, monsieur le président, je sou-
haite simplement, si vous m'y autorisez, demander à M . le
garde des sceaux, non pas de revenir sur sa position - que
nous regrettons - qui est de n 'accepter en aucun cas des
amendements qui n'auraient pas trait directement au texte,
mais de prendre solennellement devant notre assemblée l 'en-
gagement, soit de déposer un projet de loi, soit d ' accepter
une proposition de loi portant modification du Conseil supé-
rieur de la magistrature .
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C 'est, pour nous, un point très important, car nous sommes
convaincus que la modification constitutionnelle et législative
qui résulterait de l'adoption du projet de loi constitutionnelle
et du projet de loi organique entraînerait une remise en cause
de l'équilibre judiciaire.

C'est la raison pour laquelle nous souhaitons que l ' on pro-
fite du vote éventuel de ces projets de loi pour remettre en
cause le statut du Conseil supérieur de la magistrature et ren-
forcer l ' indépendance de la justice.

Alors, monsieur le garde des sceaux, je m ' adresse solennel-
lement à vous pour vous demander une réponse tout aussi
solennelle sur vos projets en la matière.

M. le présidant . M. Millon s 'est exprimé je dirai parallè-
lement au règlement.

Le Gouvernement veut-il intervenir ?

M . le garde des sceaux . Oui, monsieur le président. Je
veux répondre à M. Millon que je me suis déjà exprimé sur
ce sujet dans mon intervention d'hier . J'ai formellement pré-
cisé que, plus que personne, je tenais à l'indépendance de la
magistrature et que cette première question serait sûrement
examinée dans les séances prévues par le Premier ministre au
cours desquelles seront étudiés les textes concernant les insti-
tutions.

M . le présidant . La parole est à M . Jacques Toubon.

M . Jacques Toubon . Compte tenu de ce qui a été dit par
M. Millon et par le garde des sceaux, je ne so u.u :laite pas que
l'on soumette au vote de l'Assemblée la recevabilité de ces
deux amendements . Je préfère les retirer, en prenant pour
argent comptant ce qu ' a dit hier le Premier ministre, à savoir
que, avant la fin de l'année, nous aurions un débat, un vrai
- non une petite déclaration du Gouvernement, suivie de
trois déclarations des groupes avec quatre types dans l'hémi-
cycle -, un débat dans lequel on essaiera d'évoquer au fond
ce vers quoi doivent tendre nos institutions.

Je voudrais qu'au centre de ce débat il y ait l'indépen-
dance du pouvoir judiciaire.

Je le dis au garde des sceaux, mais je le dis surtout au chef
du Gouvernement, car, naturellement, ce n'est pas un pro-
blème corporatif. C'est un problème d'institutions.

Voilà pourquoi, monsieur le président, compte tenu de la
manière dont la discussion s'est engagée depuis hier à la
suite du discours du Premier ministre, je préférerais qu'on ne
mette pas aux voix la recevabilité de l'amendement n o 13 et
de l 'amendement no 14.

M. le président . Les amendements nos 13 et 14 sont
retirés.

M. Francis Delattre et les membres du groupe Union pour
la démocratie française ont présenté un amendement, n° 9,
ainsi libellé : ,

« Après l'article 3, insérer l 'article suivant :
« Le deuxième alinéa de l'article 65 de la Constitution

est ainsi rédigé :
« Le Conseil supérieur comprend en outre douze

membres désignés dans les conditions fixées par une loi
organique. »

La parole est à M. le président de la commission, rappor-
teur.

M. Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
Bien entendu, j ' oppose, avec les mêmes restrictions et la
même amabilité, l'irrecevabilité . Je pense que M. Delattre
pourrait faire le même raisonnement que M. Toubon . Mais je
ne voudrais surtout pas l'y obliger.

M. le président . La parole est à M . Francis Delattre.

M. Francis Delattre . Je remercie le président de la com-
mission d'aller au devant de nos décisions.

On nous a opposé qu'il serait très compliqué de modifier
la composition et le fonctionnement du Conseil supérieur de
la magistrature.

Deux objectifs s'imposent : éviter le corporatisme judiciaire
et assurer l'indépendance de la magistrature .

Mon amendement proposait que le Conseil supérieur de la
magistrature compte douze membres . Six auraient été
désignés par le Président de la République, le président de
l'Assemblée nationale et le président du Sénat, et six par la
Cour de cassation, les présidents de cour d'appel et les
membres des tribunaux de grande instance, à hauteur de
deux membres pour chaque.

Qu'on le veuille ou non, le projet fait de la Cour de cassa-
tion un filtre, pour le moins un contrôleur du législateur.
Qu ' au moins ce juge soit complètement indépendant de l'exé-
cutif 1

Nous ne remettons pas en cause notre projet selon lequel
le Président de la République serait président du Conseil
supérieur de la magistrature et le garde des sceaux vice-
président, mais il nous paraît hypocrite de laisser croire que
des membres sont totalement indépendants de celui qui les
nomme et « gère » leur carrière.

Bien sûr, je vais retirer mon amendement, car nous
n'allons pas modifier la composition de ce conseil au détour
d'un amendement . Nous tenons trop au projet que nous sou-
tenons . Mais je souhaite que, dans les futures discussions, on
ne reste pas dans le flou d'un débat d'orientation . Sur un
problème aussi crucial, il faut entrer dans le vif du sujet.

M. le prétident . L ' amendement n° 9 est retire.
M . Toubon a présenté un amendement, n e 15, ainsi rédigé :

« Après l 'article 3, insérer l ' article suivant :
« 1 . - Les articles 67 et 68 de la Constitution sont sup-

primés.
« II . - En conséquence, l'intitulé du titre IX : « La

Haute Cour de justice » est supprimé . »
La parole est à M. le président de la commission, rappor-

teur.

M. Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
J'oppose l ' irrecevabilité !

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président, l'amende-
ment n° 15 tend à supprimer, dans la Constitution, le titre IX
et les deux articles qu'il contient.

Ceux-ci traitent de la Haute Cour de justice, prévoient que
les hommes politiques, à l'occasion des délits ou des crimes
qu'ils commettent, directement dans l'exercice de leurs fonc-
tions de ministre ou à l'occasion d ' une activité ayant un lien
indirect avec ces fonctions, ne sont pas soumis à la justice de
droit commun, mais à une justice politique qui s'appelle la
Haute Cour de justice, institution traditionnelle depuis la
111 e République.

Aujourd' hui, il est un point sur lequel tout le monde est
d'accord : on ne peut plus continuer à voir les hommes poli-
tiques vivre en marge du droit commun . Je pense - mais c'est
un autre problème - à l'amnistie . Je pense aussi - on l 'a set
encore récemment - au fait que leurs comportements, à l'oc-
casion de leurs activités politiques, ne sont pas soumis aux
juridictions, de droit .communt lesquelles se.•déclarent incom-
pétentes car seule la Haute Cour est habilitée à les juger.

Ce système - tout le monde en est d'accord - présente un
maximum d'inconvénients.

Personne n'a encore pu m'expliquer quel avantage il y
avait à maintenir un système de justice politique pour les
hommes politiques . Je n'en vois aucun . D'autant que nous
avons les plus grandes difficultés à constituer ladite Haute
Cour de justice selon les règles prévues par la Constitution,
c'est-à-dire avec une majorité de l'effectif total, réel, de l'As-
semblée nationale et du Sénat.

Si l'on veut, avec la réforme que nous propose le Gouver-
nement, donner le sentiment aux citoyens qu'ils ont réelle-
ment un pouvoir, une influence, une action sur la marche des
choses publiques, voilà une disposition qui va tout à fait
dans ce sens : supprimons la Haute Cour de justice et
écrivons a contrario que les hommes politiques sont soumis
aux mêmes droits et à la même justice que tous les autres.
Nous ferons ainsi un grand progrès . En ce sens, monsieur le
président, mon amendement est parfaitement lié à notre
débat.

En tout cas, pour ma part, si le Gouvernement et la majo-
rité ne souhaitent pas le faire, je prends dès ce soir position.
Et je crois qu'il faudrait songer très rapidement à proposer
cette modification au Congrès . A cet égard, monsieur le
garde des sceaux, vous n'auriez vraiment pas beaucoup de
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difficultés à obtenir les trois cinquièmes dans les deux
chambres et au Congrès, car, ne serait-ce que par dignité et
par respect humain, je ne vois pas qui pourrait s ' opposer à
une telle proposition.

M. le président. Je rappelle que sur cet amendement
M. Sapin, président de la commission, rapporteur, oppose
l'irrecevabilité tirée de l'article 98, alinéa 5, du règlement.

Y a-t-il un orateur qui veuille s'exprimer spécifiquement
contre la recevabilité, au-delà de ce qui a été dit par la com-
mission ?

M. Francis Delattre . Ils sont K .O . 1

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur la
recevabilité ?

M. le garde des sceaux . Je pense que l'amendement est
irrecevable.

M. le président. Vous maintenez votre amendement, mon-
sieur Toubon ?

M. Jacques Toubon . Oui, monsieur le président !

Consultation de l'Assemblée
sur la recevabilité d'un amendement

M. le président . Je consulte l 'Assemblée sur la recevabi-
lité de l'amendement n e 15.

(L'Assemblée, consultée, décide que l'amendement n'est pas
recevable .)

M . le président. M. Tou ► .,n a présenté un amendement,
ne 16, ainsi libellé :

« Après l'article 3, insérer l'article suivant :
« Après les mots "conseils élus ", la fin du deuxième

alinéa de l'article 72 de la Constitution est ainsi rédigée :
" ou par référendum dans les conditions prévues par la
loi " . »

M. Mlr-bel Sapin, président de

	

commission, rapporteur.
Article 98, alinéa 5, monsieur le prrs_ .ent

M. le président. La parole est à M . Jacques Toubon.

M . Jacques Toubon. Je retire l'amendement parce qu'il
était la conséquence d'un amendement avant l'article l' qui
a lui-même été déclaré irrecevable et que nous n'avons pas
diecuté.

M . le président. L'amendement n o 16 est retiré.
M. Mazeaud a présenté un amendement, n° 25, ainsi

rédigé :
« Après l'article 3, insérer l'article suivant :
« La présente révision entrera, en vigueur lorsqu'aura

été adoptée et promulguée une loi constitutionnelle por-
tant déclaration des droits et des libertés fondamentales,
se substituant au Préambule de la Constitution . »

La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud. Je me suis longuement expliqué sur
cet article additionnel lors de la motion de renvoi en com-
mission.

II nous a paru impossible de laisser aux seuls juges consti-
tutionnels le soin de définir par une jurisprudence, qui ne
manquera sûrement pas d'être évolutive, le contenu de cette
notion de « droit fondamental ». Aussi serait-il souhaitable
de définir ce même contenu.

C'est la raison pour laquelle nous proposons, dans cet
amendement, de subordonner l'entrée en application de
contrôle de constitutionnalité des lois par voie d'exception à
la promulgation d'une nouvelle déclaration des droits et
libertés fondamentales correspondant aux droits fondamen-
taux tels qu ' on les conçoit aujourd 'hui.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Sapin, président de la commission, rapporteur.
La commission a donné un avis défavorable à l'adoption de
cet amendement, considérant que le débat qui avait eu lieu à

l'article l « sur ce problème de définition des droits fonda-
mentaux et des « blocs de constitutionnalité » avait répondu
de façon suffisamment précise aux questions que nous pou-
vions nous poser et qu'il n'était donc pas bon de reporter à
plus tard l'application de ce texte en fonction des préoccupa-
tions de M. Mazeaud.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement ne peut être
favorable à l'amendement présenté par M . Pierre Mazeaud,
qui semble mettre en cause le contenu actuel du bloc de
constitutionnalité tel qu'il a été précisé par plus de trente ans
de jurisprudence du Conseil constitutionnel.

Je pense que l'on peut tout à fait assurer le respect des
droits et libertés sur le fondement des textes constitutionnels,
et notamment du Préambule de la Constitution de 1946 et de
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.

Par leur généralité, leur valeur historique et universelle
incontestable, ces textes méritent encore la consécration que
leur a apportée la Constitution de 1958 . Ils n'ont pas, de sur-
croît, empêché le Conseil constitutionnel d'en faire une appli-
cation conforme aux nécessités du temps présent.

M. Francis Delattre . Tout va très bien !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 25.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

Vote sur l 'ensemble

M . le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M. Jean-Jacques Hyest.

M . Jean-Jacques Hyest. Monsieur le président, je serai
très bref.

Ainsi que je l'ai indiqué dans la discussion générale - et
Jacques Barrot l'avait fait également -, nous avons toujours
souhaité que l'Etat de droit se développe en France . Nous
avons dit que nous étions favorables au recours ouvert au
citoyen en matière d'inconstitutionnalité, tel qu'il est défini
par l 'article 1 « du projet de loi constitutionnelle.

Néanmoins, nous avons dit aussi que nous souhaitions que
beaucoup d'autres progrès soient faits dans ce domaine et
qu'une réforme constitutionnelle exigeait un dialogue appro-
fondi entre les deux assemblées.

Cette réforme est importante, mais, à nos yeux, elle n'est
pas suffisante.

Nous avons pris bonne note des engagements tant du Pre-
mier ministre que de vous-même, monsieur le garde des
sceaux, et ce soir de M. Poperen, comme quoi on débattra
des autres problèmes qui visent l'Etat de droit, notamment
l'indépendance de la magistrature.

C'est pourquoi le groupe de l'Union du centre a décidé,
dans cette première lecture, de ne pas s'opposer à la pour-
suite de la discussion. Dans sa grande majorité, il s 'abs-
tiendra - ce qui ne veut pas dire que nous soyons défavo-
rables au projet.

M . le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M . Pierre Mazeaud . Nous arrivons au terme de ce débat.
Je voudrais dire, au nom du groupe du R .P.R., que c'est

avec quelques regrets que nous ne pourrons voter les disposi-
tions proposées par le Gouvernement.

En effet, nous avons toujours indiqué que nous souhaitions
un débat particulièrement approfondi . C'est sans doute pour-
quoi il nous paraissait souhaitable de renvoyer le texte en
commission des lois, compte tenu des difficultés qui n'ont
toujours pas été réglées, particulièrement en ce qui concerne
l'incohérence de la jurisprudence du Conseil constitutionnel
et de celles du Conseil d'Etat et de la Cour de cassation, au
regard notamment des traités.

Nous avons également écouté avec beaucoup d'intérêt le
Premier ministre, qui, hier, de cette tribune, indiquait :
« Nous sommes prêts à intégrer des amendements . » Il n'a
pas précisé, il est vrai, s'il s'agissait d'amendements émanant
du groupe socialiste ou des groupes de l'opposition . Mais
nous pouvons penser, compte tenu de la teneur de ses
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propos, qu'il s'adressait plus particulièrement à l 'opposition
dans la mesure où il connaît les difficultés de faire passer ce
texte, étant donné la nécessité de recueillir une majorité des
trois cinquièmes.

Aussi, nous regrettons, monsieur le président, d 'avoir, à la
fin de ce débat, à constater le nombre d'amendements qui
ont finalement été retenus par le Gouvernement, ce qui ne
signifie pas que l'ensemble des amendements auraient dû être
retenus.

Je ne crois pas, monsieur le garde des sceaux - je vous le
dis très franchement - que cette attitude de rigueur facilitera
votre tâche au Sénat et il n'est donc pas certain que vous
obteniez un texte identique à celui qui sort ce soir des débats
de l'Assemblée nationale.

Depuis le début de cette session, nous avons, à plusieurs
reprises, expliqué à des membres du Gouvernement que c'est
dans un esprit consensuel que nous cherchions à améliorer
les textes . Mais l'esprit consensuel, ce n ' est pas unilatéral ;
c'est nécessairement bilatéral ou plurilatéral.

Le groupe du R.P.R . a toujours indiqué qu'il n ' était pas
contre le principe d'une extension de cet espace de liberté
dont nous parlons depuis deux jours et une nuit complète.
Mais nous aurions souhaité, je le répète, un débat plus
approfondi car - vous le savez mieux que personne, mon-
sieur le président de la commission des lois - bien des pro-
blèmes restent en suspens.

M. hiiehel Sapin, président de la commission, rapporteur.
Nombre de ces problèmes ont été résolus.

M. Pierre Mazeaud . Il eût été préférable, en cette occa-
sion, de toucher d'autres dispositions constitutionnelles qui
sont, selon votre propre expression, intimement liées.

C ' est donc à regret que notre groupe votera contre ce
texte.

Monsieur le président, je voudrais ajouter un mot à propos
d'un problème délicat qui a été évoqué devant vous à deux
reprises : en séance publique, puis en conférence des prési-
dents . Nous estimons qu'il n'est en aucun cas possible d'en-
tamer la discussion sur la loi organique tant que la loi consti-
tutionnelle ne sera pas définitivement adoptée . En effet, la loi
organique est la conséquence de la loi constitutionnelle, ce
sont même ses modalités . On ne saurait donc envisager
l'examen des motions de procédure sur la loi organique tant
que la loi qui la comm ., ide, c'est-à-dire la loi constitution-
nelle, n'est pas votée.

D'ailleurs, M. le Premier ministre a indiqué, en répondant
à l'une de mes interventions, que cet examen de la loi orga-
nique n'est possible que si la loi constitutionnelle est promul-
guée avant. M. le garde des sceaux lui-même a été très clair à
ce sujet au cours de son audition devant la commission des
lois, puisqu'il nous a dit : « Si la loi constitutionnelle est
modifiée, le Gouvernement redéposera une loi organique ».
C'est bien la preuve manifeste :qu'on ne saurait en aucun cas
discuter "dé' la' toi org~n' ti engïiger le débat "sur' telle-ci
avant même que la loi constitutionnelle ne soit effectivement
votée.

J'ai ajouté hier qu'il serait souhaitable - et c'est peut-être à
la suite de cette remarque que M . le Premier ministre a tenu
les propos que je viens d'indiquer - que l'on respectât les
procédures au regard de la Constitution afin de ne pas, sur
un tel texte, saisir le Conseil constitutionnel d'une irrégularité
de procédure.

C'est la raison pour laquelle, le groupe du R.P.R., qui se
réserve éventuellement le droit de saisir le Conseil constitu-
tionnel, indique d'ores et déjà qu ' il ne participera pas au
débat sur la loi organique si celle-ci venait en discussion
avant le vote définitif de la loi constitutionnelle.

M. le président . La parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Millon . Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, mes chers collègues, le groupe Union pour
la démocratie française éprouve, à la fin de ce débat, une
satisfaction, des regrets, un espoir.

Une satisfaction d'abord : celle de voir le gouvernement
actuel, présidé par M . Michel Rocard, nommé par le Prési-
dent de la République François Mitterrand, entreprendre une
réforme d'inspiration libérale qui s'inscrit dans la lignée de
celle de 1974, qui pourtant avait été combattue à l'époque

par le groupe socialiste et par le Président Mitterrand . .. mais
qui, aujourd'hui, mérite les hommages de l'exposé des motifs,
rédigé par le Président de la République lui-même.

Nous sommes satisfaits, c'est vrai, qu'il y ait une réforme
destinée à renforcer l'Etat de droit et à permettre aux justi-
ciables de saisir par voie d'exception le Conseil constitu-
tionnel.

Certes, nous aurions souhaité - mon collègue Francis
Delattre l'a souligné à plusieurs reprises - que cette saisine
du Conseil constitutionnel ne fût pas limitée, selon une éva-
luation rapide, à quelque 100 000 justiciables . II faudrait que
tous les citoyens français puissent saisir le Conseil constitu-
tionnel par une procédure d'action directe . Je pense que nous
aurons l'occasion d'y revenir lors des prochaines lectures . Et
j'espère que M . le garde des sceaux pourra alors nous donner
des voies à explorer afin de donner satisfaction aux 70 p . 100
de nos concitoyens qui, d'après le dernier sondage, souhai-
tent disposer de ce droit.

Voilà pour notre satisfaction.
Mais nous avons aussi des regrets.
Le principal regret, c'est que M. le Premier ministre n'ait

pas été entendu . Celui-ci a fait un discours que nous avons
écouté avec attention et qui a marqué un tournant dans la
doctrine institutionnelle du parti socialiste. Nous avons pris
note de ses remarques, de ses critique, de ses observations et
de ses souhaits . M. le Premier ministre, comme nous, avait
pris la mesure des problèmes que posait cette réforme,
puisque dans son discours il expliquait qu'il était tout à fait
légitime, à l'occasion de l'examen de ce texte, de s'interroger,
entre autres, sur le devenir du Parlement, ser le rôle du réfé-
rendum, sur l'indépendance de la magistrature, sur la justifi-
cation de la Haute cour de justice, sur l'étendue des immu-
nités parlementaires. M. le Premier ministre nous a•proposé
un débat d'orientation qui devrait se tenir au mois d'octobre
prochain . Je suis sûr, monsieur le garde des sceaux, qu'après
avoir écouté avec attention nos collègues sénateurs, profité
des navettes et médité sur le sujet, vous reviendrez devant
notre assemblée avec de nouvelles solutions destinées à ren-
forcer le texte que nous venons de discuter.

Mes collègues ont insisté, je le rappelle, sur la désignation
des juges du Conseil constitutionnel, sur l'indépendance de
la magistrature et sur un certain nombre d'incompatibilités.
J'avais cru comprendre que vous étiez prêt à accepter des
amendements . Or je constate avec tristesse que seuls deux
amendements ont trouvé grâce aux yeux du Gouvernement.

Je terminerai par une note d'espoir . En effet, j'espère,
monsieur le garde des sceaux, que le débat qui aura lieu au
Sénat et que la concertation que vous allez engager avec tous
les groupes du Sénat et de l'Assemblée vous conduiront à
nous présenter des dispositions juridiques concrètes - et pas
des mots - permettant de compléter ce texte.

A ce moment-là, sachez bien que le voeu qui a été formulé
par M. le Premier ministre, à savoir que ce texte soit non pas
celui de la majorité ou du Président de la République, mais
le texte de plus des trois cinquièmes des parlementaires
- j'allais d i re de presque la totalité du Parlement, excepté les
communistes - sera peut-être exaucé.

Toutefois, dans l'état actuel des choses, la grande majorité
du groupe U.D.F. ne votera pas ce texte, sa déception et sa
tristesse l'emportant sur l'espérance à laquelle j'ai fait réfé-
rence.

M. le président. La parole est à M . Daniel Le Meur.

M . Daniel Le Meur . Monsieur le garde des sceaux, mes
chers collègues, comme nous avons eu maintes fois l'occasion
de le dire ou de le constater, le Conseil constitutionnel est
une assemblée de plus en plus politique qui prend des déci-
sions qui sont également de plus en plus politiques . II est, de
fait, la troisième chambre du Parlement, mais ses débats sont
secrets et ses conclusions sans appel . C'est le gouvernement
des juges. Pour toutes ces raisons, nous sommes hostiles à
tout renforcement des pouvoirs et des attributions du Conseil
constitutionnel.

Au demeurant - et les orateurs communistes l'ont
démontré tout au long de ce débat -, le Parlement sera
encore davantage contesté par le gouvernement des juges,
alors même que son rôle est déjà largement abaissé par la
présidentialisation excessive du régime . La mise en cause de
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la loi vaudra mise en cause du Parlement . De cela, les
députés communistes ne veulent pas . Ce que la loi fait, seule
la loi peut le défaire,...

M. Charles Millon . Ça, c ' est du Rousseau !

M. Daniel Le Maur. . . . et aucune juridiction ne saurait
écarter l 'application de la loi.

Le texte qui nous est soumis s'engage dans une voie que
nous estimons extrêmement dangereuse, c'est pourquoi les
députés communistes voteront contre.

M. le président . La parole est à M. Marc Dolez.

M. Marc Dolez . Monsieur le président, monsieur le garde
des sceaux, mes chers collègues, nous arrivons au terme d'un
long débat qui fut, je crois, riche, approfondi et qui nous a
permis d'effectuer un travail sérieux, tant en commission que
dans cet hémicycle . Ce travail a mis en évidence le fait qu'il
existait, dans cet hémicycle, une large majorité pour recon-
naître que ce texte constituait un progrès pour la démocratie
et pour l ' Etat de droit . J 'en veux pour preuve les conditions
dans lesquelles l'article l er de ce texte a été adopté tout à
l'heure à la quasi-unanimité de cette assemblée.

Notre discussion a permis d'apporter quelques améliora-
tions sur des points qui « collaient » directement au texte.
Sur des points plus éloignés, nous avons engagé un certain
nombre de réflexions qui, je crois, devraient trouver leur pro-
longement au cours du débat annoncé avant-hier par le Pre-
mier ministre sur l'évolution de nos institutions.

Bien entendu, le groupe socialiste votera ce texte qui ouvre
un nouvel espace de libertés pour le citoyen.

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . A l'issue de ce débat, je tiens
spécialement à remercier tous ceux qui ont contribué è ce
qu'il se soit maintenu à un haut niveau. Nous devons
adresser un remerciement particulier au président de la com-
mission des lois et à toute la commission . En effet, il suffit
de lire les deux rapports qui ont été établis pour se rendre
compte du travail qui a été effectué par le président et par
tous les membres de cette commission, à quelque groupe
qu'ils appartiennent . C'était là un élément primordial sans
lequel ce débat n'aurait pas pu se dérouler dans d'aussi
bonnes conditions . Je veux remercier également tous ceux qui
ont participé aux débats publics.

M. Charles Millon . Merci !

M. le garde des sceaux . Les échanges, les réflexions
et les pistes entrevues, ont montré que tout n'a pas été
négatif, . ..

M. Charles Milton . C ' est vrai t
fr. :, „,UU~ . '•un :ïi r .!
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M. te garde des sceaux . . . . loin s'en faut.
Toutefois, je crois que nous avons été un certain nombre à

être peut-être trop optimistes au départ . La Constitution, la
charte fondamentale, n'est pas un texte qui peut se modifier
très profondément, à coup d'amendements dans l'hémicycle.
Je pense qu'une concertation plus large aurait peut-être dû
avoir lieu avant ce débat.

M. Charles Millon et M. Francis Delattre . Très bien !

M. le garde des sceaux . Il ne faut pas hésiter à le dire et
à en tirer certaines conséquences pour l'avenir. En tout cas,
soyez certains que je le ferai personnellement.

M. Charles Millon . Merci t

M . le garde des sceaux . Je voudrais dire aussi que je
suis trop respectueux de la solidarité gouvernementale pour
ne pas me placer exactement dans la ligne du Premier
ministre.

Ne soyez pas tristes, ne dites pas que le Gouvernement n'a
pas effectué un certain nombre de pas dans votre direction.
Ce qui a déjà été réalisé dans cette Assemblée n'est pas aussi
insignifiant que certains propos pourraient le laisser accroire.
Puis, il y a les perspectives d'avenir .

En tout cas, je regrette que certains aient dit qu'ils vote-
raient contre ce texte ou qu'ils s'abstiendraient ; j'aurais sou-
haité, bien sûr, que ce texte emportât une plus large adhé-
sion.

M. Charles Millon . A la fin !

M. le garde des sceaux. Je l' ai toujours souhaité, et je
l'espère en tout cas !

Un premier pas a déjà été accompli, et c'est important
pour moi . De toute manière, je pense que ce texte - et c'est
primordial - contribuera à améliorer les droits et les libertés
de nos concitoyens.

Le Premier ministre a eu l'occasion de vous expliquer les
raisons qui nous ont conduits à joindre les deux débats . C'est
au nom de celles-ci que nous ne voulions pas que vos col-
lègues sénateurs puissent nous reprocher de les saisir du seul
texte constitutionnel dès après son adoption, sans le projet de
loi organique. Toutefois, j'accepte bien volontiers de retirer
ce dernier de l'ordre du jour, comme vous l'avez demandé,
monsieur Pierre Mazeaud . Mais vous comprendrez que j ' at-
tache du prix, pour qu'il n'y ait aucune ambiguïté, à ce qu'il
soit bien clair pour tous que c'est à la demande expresse des
groupes de l'opposition que ce retrait est effectué . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Pierre Mazeaud. Merci, monsieur le garde des
sceaux !

M . le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de
loi constitutionnelle.

Je suis saisi par le Gouvernement et le groupe socialiste
d ' une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.
Mes chers collègues, il est toujours difficile de réviser la

Constitution, et c'est d'ailleurs normal . Vous avez eu un
débat long et de qualité, tout le monde l'a reconnu. Je crois
que l'Assemblée nationale a fait son travail.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés 	 552
Majorité absolue	 277

Pour l'adoption	 306
Contre	 246

L'Assemblée nationale a adopté.

(Applaudissemçnts .stg les bancs du groupe,soeialiste.)

2

RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR
D'UN PROJET DE LOI ORGANIQUE

M. le président. L'Assemblée prend acte du retrait de
l ' ordre du jour du projet de loi organique modifiant l'ordon-
nance n o 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique
sur le Conseil constitutionuel (n e 1204).

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre un
projet de loi portant création de l'agence pour l'enseignement
français à l'étranger.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1293, dis-
tribué et renvoyé à la commission des affaires étrangères à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .
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ORDRE DU JOUR
ÉTABLI EN CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

14

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président . J'ai reçu de M. Charles Ehrmann une
proposition de résolution tendant à modifier le premier
alinéa de l'article 139 du règlement de l'Assemblée nationale
relatif aux questions écrites.

La proposition de résolution sera imprimée sous le
numéro 1294, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement .

5

DÉPÔT D'UN RAPPORT

M. le président . J ' ai reçu de M . Jean Beaufils un rapport
tait au nom de la commission de la production et des
échanges, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, portant
diverses dispositions relatives aux transports terrestres
(n o 1218).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1292 et distribué.

•

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR LE SÉNAT

M . le président. J 'ai reçu de M . le Premier ministre un
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux droits et à la
protection des personnes hospitalisées en raison de troubles
mentaux et à leurs conditions d'hospitalisation.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1291, dis-
tribué et renvoyé à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement .

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, jeudi 26 avril 1990, à
quinze heures, première séance publique :

Questions posées à M. Brice Lalonde, secrétaire d'État
auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et de
la prévention des risques technologiques et naturels majeurs ;

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi,
n° 1228, relatif au statut et au capital de la Régie nationale
des usines Renault (rapport n o 1281 de M. Gaston Rimareix,
au nom de la commission de la production et des échanges).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée, le jeudi 26 avril 1990, à six heures
cinquante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

Réunion du mardi 24 avril 1990

Après l'ordre du jour publié au Journal officiel (Débats parle-
mentaires) du mercredi 25 avril 1990, ajouter l'annexe sui-
vante :

ANNEXE

Questions orales inscrites à l 'ordre du jour
du vendredi 27 avril 1990

Questions orales sans débat

No 239. - M. Edouard Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, l'émotion que
soulèvent, sur les Parisiens, et en particulier sur ceux du
7 e arrondissement, les projets publiés par la presse relatifs au
futur centre de conférences internationales, quai Branly . Il lui
demande : la si les règles de hauteur prévues par les règle-
ments sont respectées et quelle sera cette hauteur des bâti-
ments ; 2 . si la densité est conforme au plan d'occupation des
sols ; 3 . si les arbres des jardins existants seront maintenus.

No 240. - M. Xavier Deniau expose à M . le ministre délégué
auprès du ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères,
chargé de la francophonie, que tous les Français sont
conscients de l'importance d'assurer en Roumanie le fonction-
nement d'institutions libres et démocratiques . L'entrée de la
Roumanie dans la francophonie - où elle rejoindrait quarante
Etats amis - serait un moyen efficace d'assurer des échanges
démocratiques par le média de notre langue à laquelle ;e
peuple roumain - les Français ont pu le constater - est très
attaché . Il lui demande donc les initiatives qu'il a pu prendre
ou qu'il envisage de prendre dans cet esprit.

No 238 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'attention de M . le
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer, sur l'avancée et la prochaine réalisation du boulevard
périphérique de Châlons-sur-Marne . II lui demande si, compte
tenu du bon déroulement des travaux de l'autoroute A 26, dont
il est important de les faire coïncider avec ceux du boulevard
en question, l'Etat entend bien assumer ses engagements et
quelles vont être les prochaines échéances du projet ainsi que
leur budgétisation.

No 237 . - Mn Fabien Thiémé attire l'attention de M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de l'amé-
nagement du territoire, char,é de l'aménagement du territoire
et des reconversions, sur le déclin du Valenciennois . Le Valen-
ciennois compte 30 000 chômeurs parmi lesquels la moitié
n'ont pas vingt-cinq ans. Il manque 365 postes au centre hospi-
talier de Valenciennes. En ce qui concerne la formation, il
manque des postes ei des moyens dans les écoles, les collèges,
les lycées, l'université accueille plus de 7 000 étudiants dans
des locaux prévus pour en accueillir la moitié. Les élus locaux
ont travaillé à l'élaboration d'une charte de développement qui
a recensé les besoins en matière d ' emploi, de formation, de
santé, de culture . . . Le Valenciennois doit avoir les moyens de
rattraper ses retards engendrés par la politique du grand
patronat et des gouvernements qui se sont succédé . Il lui
demande les mesures que compte prendre le Gouvernement
afin de permettre au Valenciennois de regagner la place qu'il
n'aurait jamais dû perdre . II lui demande, d'autre part, dans
quels délais la liaison ferroviaire directe Valenciennes-Paris
pourrait être mise en oeuvre. Que compte faire le Gouverne-
ment pour concourir à la réactivation de la ligne Valen-
ciennes-Mons ?

No 242. - M. Gilbert Gantier attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de l 'aménagement du territoire sur la
campagne and-nucléaire qui s'est développée dans les médias à
l 'occasion du quatrième anniversaire du dramatique accident
survenu à la centrale de Tchernobyl . Il lui demande quels sont
les éléments d'information dont dispose '.e Gouvernement
français sur les dangers de pollution radioactive que cet acci-
dent a fait courir en Europe occidentale, et spécialement en
France, et sur les risques qui pourraient résulter d'une éven-
tuelle détérioration du sarcophage sous lequel se trouve le réac-
teur accidenté . Il souhaiterait savoir si les autorités soviétiques
ont maintenu en fonctionnement les autres groupes de la cen-
trale de Tchernobyl, quel est le procédé de production
d 'énergie nucléaire de ces groupes et quelles sont les mesures
de sûreté dont ils font l'objet . Il lui demande enfin de bien
vouloir lui préciser comment est assurée la sûreté des usines

i
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nucléaires en service en France et comment se développe la
coopération internationale engagée par notre pays dans le
domaine de l'énergie nucléaire.

N o 243 . - M. Jean-Pierre Baeumler attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du territoire
sur l'inquiétante dégradation du climat social aux Mines de
potasse d'Alsace (M .D.P .A .), filiale de l'Entreprise minière et
chimique (E .M .C.), suite, en particulier, à l'absence d'une véri-
table négociation salariale pour l'année 1990. Cette tension
sociale doit également être replacée dans le contexte d'une
entreprise qui connaît des difficultés liées en particulier à la
forte concurrence qu'elle rencontre sur le marché français de la
potasse et qui l'oblige, pour garder ses parts de marché, à
ajuster, à la baisse, ses prix de vente . II lui demande par consé-
quent quelles initiatives il compte prendre pour permettre aux
M .D.P.A . d'affronter, à armes égales, ses concurrents étrangers,
notamment russes. Enfin, il souhaite qu'il fasse le point sur les
perspectives d'avenir de cette entreprise publique (politique de
filiales, non-réalisation des sondages de Sainte-Croix-en-Plaine
et Hettenschlag, poids excessif des charges de retraites qui
pèsent sur le bilan financier de l'entreprise . ..), mais aussi, plus
largement, sur la part que le Gouvernement compte apporter à
la diversification industrielle du bassin potassique (mise en
oeuvre du plan de référence, activité de la S .O .D .I .V. .. .).

N o 241 . - M. Loïc Bouvard attire l'attention ' de M. le
ministre de l'agriculture et de la forêt sur la situation tragique
de nombreux agriculteurs surendettés et acculés financièrement
à la faillite . Ce phénomène est, hélas, général mais particulière-
ment aigu dans les zones d'agriculture hors sol telle que la Bre-
tagne, nécessitant de gros investissements . Les agriculteurs ont
souvent été incités à investir mais, dans l'impossibilité de faire
face aux annuités d'emprunt du fait des crises cycliques de la
production porcine ou des conséquences néfastes des quotas
laitiers, ils voient leur endettement s'accroître d'année en année
sans possibilité de le réduire . Dans le seul Morbihan, 300 ou
400 agriculteurs sont aujourd'hui dans une impasse financière
totale . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
alléger ces dettes et empêcher que des familles entières soient
tout d'abord privées de protection sociale et ensuite entraînées
à vendre leur maison, fruit du travail de toute une vie . Pense-t-
il que les agriculteurs en difficulté pourraient bénéficier de
plans de conversion à l'image de ce qui a été fait dans d'autres
secteurs de l'économie ? Pourquoi ne pas continuer à financer,
comme dans l'industrie, les mutations difficiles par des primes
de mutation ? Envisage-t-il de faire ramener lis taux d'emprunt
à un niveau convenable et raisonnable, et notamment d'effacer
une partie des pénalités de retard ? Ne serait-il pas possible
d ' envisager des primes de cessation d ' activité plus importantes
pour faciliter la conversion vers d'autres secteurs ? Un plan de
formation pour les agriculteurs en difficulté ne pourrait-il être
élaboré ? Ne croit-il pas que l'Etat pourrait prendre en charge
une partie des cotisations sociales pour les agriculteurs suscep-
tibles de retrouver un emploi ? Ne faudrait-il pas instaurer un

, R.M .I . mieux adapté à l'agriculture ? Des départements comme
P111e-et-Vilaine l'ont expérimenté . Ne pourrait-on les généra-
liser en 1991 ? Enfin, ne pourrait-on envisager la mise en place
de pôles de conversion dans des zones géographiques bien déli-
mitées où le nombre d ' agriculteurs en difficulté est particulière-
ment élevé ? Connaissant son souci d'apporter une solution
concrète à ces cas de détresse, estime-t-il possible de faire jouer
la solidarité nationale en faveur de tous ces agriculteurs qui
n'ont pas démérité et qui ont contribué à sauvegarder le tissu
rural de la nation ?

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT

Aménagement du territoire (politique et réglementation : Nord)

237 . - 25 avril 1990 . - M. Fabien Thiémé attire l'attention
- de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie et de l 'aménagement du territoire, chargé de
l'aménagement du territoire et des reconversions, sur
le déclin du Valenciennois . Le Valenciennois compte
30000 chômeurs parmi lesquels la moitié n'ont pas vingt-cinq
ans . II manque 365 postes au centre hospitalier de Valen-
ciennes. En ce qui concerne la formation, il manque des postes
et des moyens dans les écoles, les collèges, les lycées, l'univer-
sité accueille plus de 7 000 étudiants dans des locaux prévus
pour en accueillir la moitié . Les élus locaux ont travaillé à
l'élaboration d'une charte de développement qui a recensé les
besoins en matière d'emploi, de formation, de santé, de
culture . . . Le Valenciennois doit avoir les moyens de rattraper

ses retards engendrés par la politique du grand patronat et des
gouvernements qui se sont succédé . Il lui demande les mesures
que compte prendre le Gouvernement afin de permettre au
Valenciennois de regagner la place qu'il n'aurait jamais dû
perdre . Il lui demande d'autre part dans quels délais la liaison
ferroviaire directe Valenciennes-Paris pourrait être mise en
oeuvre. Que compte faire le Gouvernement pour concourir à la
réactivation de la ligne Valenciennes-Mons ?

Voirie (voirie urbaine : Marne)

238. - 25 avril 1990 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement,
des transports et de la mer sur l'avancée et la prochaine
réalisation du boulevard périphérique de Châlons-sur-Marne . Il
lui demande si, compte tenu du bon déroulement des travaux
de l'autoroute A 26, dont il est important de les faire coïncider
avec ceux du boulevard en question, l'Etat entend bien
assumer ses engagements et quelles vont être les prochaines
échéances du projet ainsi que leur budgétisation.

Urbanisme (politique de l'urbanisme : Paris)

239. - 25 avril 1990. - M. Edouard Frédéric-Dupont
signale à M. le ministre d'Etat, ministre des affaires
étrangères, l'émotion que soulèvent, sur les Parisiens et en
particulier sur ceux du Vile arrondissement, les projets publiés
par la presse relatifs au futur centre de conférences internatio-
nales, quai Branly . Il lui demande : I o si les règles de hauteur
prévues par les règlements sont respectées et quelle sera cette
hauteur des bâtiments ; 20 si la densité est conforme au plan
d'occupation des sols ; 3. si les arbres des jardins existants
seront maintenus .

Politique extérieure (Roumanie)

240. - 25 avril 1990 . - M. Xavier Deniau expose à M. le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, . ministre
des affaires étrangères, chargé de la francophonie,
que tous les Français sont conscients de l'importance d'assurer
en Roumanie le fonctionnement d'institutions libres et démo-
cratiques . L'entrée de la Roumanie dans la francophonie - où
elle rejoindrait quarante Etats amis - serait un moyen efficace
d'assurer des échanges démocratiques par le média de notre
langue à laquelle le peuple roumain - les Français ont pu le
constater - est très attaché . Il lui demande donc les initiatives
qu'il envisage de prendre dans cet esprit.

Agriculture (politique agricole : Bretagne)

241. - 25 avril 1990. - M. Lofe Bouvard attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la foret sur ta
situation tragique de nombreux agriculteurs surendettés et
acculés financièrement à la faillite. Ce phénomène est, hélas,
général mais particulièrement aigu dans les zones d'agriculture
hors sol telles que la Bretagne,-nécessitant de gros investisse-
ments. Les agriculteurs ont souvent été incités à investir mais,
dans l'impossibilité de faire face aux annuités d'emprunt du
fait des crises cycliques de la production porcine, ou des
quotas laitiers, ils voient leur endettement s'accroître d'année
en année sans possibilité de le réduire. Dans le seul Morbihan,
300 ou 400 agriculteurs sont aujourd'hui dans une impasse
financière totale . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour alléger ces dettes et empêcher que des familles
entières soient tout d'abord privées de protection sociale et
ensuite entraînées à vendre leur maison, fruit du travail de
toute une vie . Pense-t-il que les agriculteurs en difficulté pour-
raient bénéficier de plan de conversion à l'image de ce qui a
été fait dans d'autres secteurs de l'économie ? Pourquoi ne pas
continuer à financer, comme dans l'industrie, les mutations dif-
ficiles par des primes de mutation ? Envisage-t-il de faire
ramener les taux d'emprunt à un niveau convenable et raison-
nable et notamment d'effacer une partie des pénalités de
retard ? Ne serait-t-il pas possible d'envisager des primes de
cessation d'activité plus importantes pour faciliter la conversion
vers d'autres secteurs ? Un plan de formation pour les agricul-
teurs en difficulté ne pourrait-il être élaboré ? Ne croit-il pas
que l'Etat pourrait prendre en charge une partie des cotisations
sociales pour les agriculteurs susceptibles de retrouver un
emploi ? Ne faudrait-il pas instaurer un R .M .I . mieux adapté à
l'agricuiture ? Des départements comme 1'111e-et-Vilaine l'ont
expérimenté . Ne pourrait-on les généraliser en 1991 '1 Enfin, ne
pourrait-on envisager la mise en place de pôles de conversion
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dans les zones géographiques bien délimitées où le nombre
d'agriculteurs en difficulté est particulièrement élevé ? Connais-
sant son souci d'apporter une solution concrète à ces cas de
détresse, estime-t-il possible de faire jouer la solidarité natio-
nale en faveur de tous ces agriculteurs qui n'ont pas démérité
et qui ont contribué à sauvegarder le tissu rural de la nation ?

Risques rechnologiq- ue.' (risque nucléaire)

242. - 25 avril 1990. - M. Gilbert Gantier attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire sur la campagne anti-nucléaire qui s'est déve-
loppée dans les médias à l'occasion du quatrième anniversaire
du dramatique accident survenu à la centrale de Tchernobyl . II
lui demande quels sont les éléments d'information dont dispose
le Gouvernement français sur les dangers de pollution radio-
active que cet accident a fait courir en Europe occidentale, et
spécialement en France, et sur les risques qui pourraient
résulter d'une éventuelle détérioration du sarcophage sous
lequel se trouve le réacteur accidenté . II souhaiterait savoir si
les autorités soviétiques ont maintenu en fonctionnement les
autres groupes de la centrale de Tchernobyl, quel est le pro-
cédé de production d'énergie nucléaire de ces groupes et
quelles sont les mesures de sûreté dent ils font l'objet . 11 lui
demande enfin de bien vouloir lui piéciser comment est
assurée la sûreté des usines nucléaires en service en France et
comment se développe la coopération internationale engagée
par notre pays dans le domaine de l'énergie nucléaire.

Minéraux (entreprises : Alsace)

243. - 25 avril 1990. - M. Jean-Pierre Baeumler attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de l'amé-
nagement du territoire sur l'inquiétante dégradation du
climat social aux Mines de potasse d'Alsace (M .D .P.A .), filiale

de l'Entreprise minière et chimique (E .M .C.), suite en particu-
lier à l'absence d ' une véritable négociation salariale pour
l'année 1990. Cette tension sociale doit également être replacée
dans le contexte d'une entreprise qui connaît des difficultés
liées en particulier à la forte concurrence qu 'elle rencontre sur
le marché français de la potasse, et qui l'oblige, pour garder
ses parts de marché, à ajuster, à la baisse, ses prix de %ente . II
lui demande par conséquent quelles initiatives il compte
prendre pour permettre aux M .D.P.A. d'affronter, à armes
égales, ses concurrents étrangers, notamment russes . Enfin, il
souhaite qu ' il fasse le point sur les perspectives d'avenir de
cette entreprise publique (politique de filiales, non-réalisation
des sondages de Sainte-Croix-en-Plaine et Hettenschlag, poids
excessif des charges de retraites qui pèsent sur le bilan finan-
cier de l'entreprise, . . .) mais aussi, plus largement, sur la part
que le Gouvernement compte apporter à la diversification
industrielle du bassin potassique (mise en oeuvre du plan de
référence, activité de la S .O .D .I .V. . .).

D.O.M.-T.O.M. (Guadeloupe : transports maritimes)

244. - 25 avril 1990. - M. Dominique Unifia attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l ' équipement, du logement, des transports et de la
mer, chargé de la mer, sur la nécessité, zonformément aux
voeux exprimés par les marins pécheurs, plaisanciers et usagers
de la mer de la région de Basse-Terre (en Guadeloupe), de
rétablir dans un fonctionnement à plein temps le bureau des
affaires maritimes de cette ville . En effet, le fonctionnement à
temps partiel de cet établissement comporte de graves inconvé-
nients difficilement compatibles avec les horaires de travail des
professions concernées, qui sont de plus lourdement handi-
capées par l'enclavement de leur zone d'activité . Il est donc
souhaitable que les crédits nécessaires au boa fonctionnement
de cet organisme soient alloués dans les meilleurs délais . En
conséquence, il lui demande d'exposer les prochaines initiatives
qu 'il compte prendre en la matière et l'en remercie.

r .,n . Ulnun :
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de la 3e séance

du mercredi 25 avril 1990

•

SCRUTIN (No 282)
sur les amendements n os 26 corrigé de M . Pierre Mazeaud et 36

de M. Charles Millon à l'article ler du projet de loi constitu-
tionnelle portant révision des articles 61, 62 et 63 de la Consti-
tution et instituant un contrôle de constitutionnalité des lois par
voie d'exception (contrôle du Conseil constitutionnel sur les
actes du Président de la République non soumis au contrôle du
Conseil d'Ela:).

Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 2i3
Contre	 309

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croupe sacialiste'4 272) :
Contre : 272.

Croupe R .P .R. (129) :
Pour : 128.
Non-votant : I . - M. Régis Perbet.

Croupe U.D .F . (91):
Pour : 89.
Contre : I . - M . André Rossi.
Abstention volontaire : I . - M . Alain Madelin.

Aroupe U.D.C. (41) :
Pour : 39.
Non-votants : 2 . - MM . Loïc Bouvard, président de séance, et

Jean-Marie Daiilet.

Croupie communiste (28) :
Contre : 26.

:don-Inscrits (18) :
Pour : 7. - MM. Gautier Audinot, Léon Bertrand, Serge

FnacAia, Jean Rayer, Maurice Sergheraert, Christian
Splller et André Thien Ah Koon.

Contre : 10. - MM. Michel Cartelet, Jean Charbonnel, Elie
Hoorne, Alexandre Léontieff, Jean-Pierre Luppi, Claude
MItlsee, Alexis Pots, Bernard Tapie, Emile Vernaudon et
Aloyse Warhouver.

Abstention volontaire : I . - Mme Marie-France Stirbois.

Ont voté pour

Jacques Baumel Patrick Devedjian Didier Julia
Henri Bayard Claude Dhlnnin Aain Juppé
François Bayrou Willy Diméglio Gabriel Kaspereit
René Beaumont Eric Doligé Aimé Kergaéris
Jean Rigault Jacques Dominai! Christian Kert
Pierre de Benouville Maurice Dousset Jean Kiffer
Christian Bergelin Guy Drut Emile Koehi
André Berthol Jean-Michel Claude Labbé
Léon Bertrand Dubernard Jean-Philippe
.'°an Besson Xavier Dugon Lachenaud
Claude Birraux Adrien Durand Marc tanneur
Jacques Blanc Georges Durand Jacques Lafleur
Roland Blum Bruno Durieux Alain Lamassoare
Franck Borotra André Durr Edouard Landraia
Bernard Bosson Charles Ehrmann Philippe Legras
Bruno Bourg-Broc Christian Estrosi Auguste Legros
Jean p ousquet Jean Falala Gérard Léonard
Mme Christine

	

Boulin Hubert Felco François Léotard
Jacques Boyon Jacques Farran Amaud Leperq
Jean-Guy Branger Jean-Michel Femnd Pierre Lequiller
Jean Briane Charles Févre Roger Lestas
Jean Brocard François Fillon Maurice Ligot
Albert Brochard Jean-Pierre Foucher Jacques Limouzy
Louis de Broissia Serge Franchis Jean de Lipkowski
Christian Cabal Edouard Gérard LonguetJean-Marie Caro Frédéric-Dupont Jean-François

	

Mante'Mme Nicole Catala Yves Fréville Ro_-;mond Marcellin
Jean .Charles

	

Cavaillé Jean-Paul Fuchs Claude-Gérard Mucus
Robert Cazalet Claude Gaillard Jacques Mudea-AmRichard Cazenase Robert Galle).
Jacques Gilbert Gantier Jean-Louis Masson

Chaban-Delinas René Garrec Gilbert Mathieu

Jean-Yves Chamard Henri de Castines Jean-François Mattel

Hervé de Charette Claude Ga'lgnol Pierre Mauger
Jean-Paul Charié Jean de Gaulle Joseph-Henri
Serge Charles Francis Geng Maujo6an du Gasset
Jean Charroppin Germain Geagenwin Alain Mayoad

Gérard Chanegnet Edmond Gerrer Pierre Mazeaud

Georges Chavanes Michel Giraud Pierre Méhaignerie
Jacques Chirac Jean-Louis Goasduff Pierre Merli
Paul Chollet Jacques Codfrain Georges Messali.
Pascal Clément François-Michel Philippe Mestre
Michel Cointat Gonnot Michel Meylan
Daniel Colin Georges Gorse Pierre Mieux
Louis Colombani Daniel Goulet Mme Limette
Georges Colombier Gérard Grignon Mkhaun-Cherry
René Couanau Hubert Grimault Jean-Claude Mignon
Main Cousin Alain Griotteray Charles Millon
Yves Coussain François Charles Mitesec
Jean-Michel Couve Grussenmeyer Mme Louise Moreau
René Couveinhes Ambroise Guellec Alain

	

Moyne-Bressaad
Jean-Yves Coran Olivier Guichard Maurice
Henri Cuq Lucien Guichon Néeou-Pwataho
Olivier Dassault Jean-Yves Haby Jean-Marc Naine
Mme Martine François d'Harcourt Michel Nolr

Daugreilh Pierre-Rémy Houssin Roland Nungesser
Bernard Debré Mme Elisabeth Hubert Patrick 011ier
Jean-Louis Debré Xavier Hunault Michel d'Ornano
Arthur Dehaine Jean-Jacques Hyest Charles Pace-ou
Jean-Pierre

	

Delalande Michel Inchauspé Arthur Paeckt
Francis Delattre Mme Bernadette Mme Françoise
Jean-Marie Demange luac-Sibille de Paulien
Jean-François

	

Deniau Denis Jacquat Robert Pandraud
Xavier Deniau Michel Jatquemin Mme Christiane Papon
Léonce Deprez Henry Jean-Baptiste Mme Monique

	

Papa
Jean Desanlis Jean-Jacques Jegou Pierre Paaquini
Alain Devaquet Main Jonemann Michel Pelchat

MM.
Mme Michéle

Alhet-Mark
Edmond Alptaudéry
René André

Philippe Amberger

Emmanuel Aubert

François d'Aubert
Gautier .ludinot
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkany
Edouard Balladur

Claude Barate
Michel Barder
Raymond Barre
Jacques Barrot
Mme Michéle Baruch
Dominique Baudis
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Dominique Perben Gilles de Roblen Bernard Stasi Jacques Guyard Paul Lombard Jean Proveux
Jean-Pierre

	

de Peretti Jean-Paul Paul-Louis Tenaillon Georges Hage François Loncle Jean-Jack Queyranae
della Rocca de Rocca Serra Michel Terrot Guy Hermier Guy Lordinot Guy Ravier

Michel Péricard François Rochebloine André Thien Ah Koon Edmond Hervé Jeanny Lorgeoux Alfred Recours
Francisque Parut José Rossi Jean-Claude Thomas Pierre Hiard Maurice Daniel Reiner
Main Peyrefitte André Possinot Jean Tiberi Elle Hoarau Louis-Joseph-Dogué Alain Richard
Jean-Pierre Philibert Jean Royer Jacques Toubon

François Hollande Jean-Pierre Luppi Jean Rigel
Mme Yann Piat Antoine kufenacht Georges Tranchant

Jean Ueberschlag Roland Huguet Bernard Madrelle Gaston Rimareix
Etienne Pinte Francis Saint-Ellier

Léon Vachet Jacques Huyghues Jacques Mahéas Jacques Rimbault
Ladislas Poniatowski Rudy Salles

Jean Valleix des Etages Guy Malandain Roger Rinchet
Bernard Pons André Santinl

Philippe Vasseur Gérard Istace Martin Malvy Alain Rodet
Robert Poujade Nicolas Sarkozy Gérard Vignoble Mme Marie Jacq Thierry Mandon Jacques
Jean-Luc Peel Mme Suzanne Philippe de Villiers Mme Muguette Georges Marchais Roger-Machart
Jean Proriol Sauvalgo Jean-Paul Virapoullé Jacquaint Philippe Marchand André Rossi
Eric Raoult Bernard Schreiner Robert-André Vivien Frédéric Jalton Mme Gilberte Mme Yvette Roudy
Pierre Raynal (Bas-Rhin) Michel Voisin
Jean-Luc Reitzer Philippe Séguin Roland Vuillaume

Jean-Pierre Joseph Marin-Moskovitz René Rouquet

Marc Reymann Jean Seillinger Jean-Jacques Weber Noël Josèphe Roger Mas Mme Ségoléne

	

Royal

Lucien Richard Maurice Sergheraert Pierre-André Wiltzer Charles Josselin René Massai Michel Sainte-Mark

Jean Rigaud Christian Spiller Claude Wolff Main Journet Marius Masse Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Kucheida François Massot Jean-Pierre Santa Cruz
André Labarrère Didier Mathus Jacques Sintra'

Ont voté contre Jean Laborde Pierre Mauroy Michel Sa p in

MM . Jean Lacombe Louis Mermoz Gérard Saumade

Maurice Jean-Michel Freddy Pierre Lagorce Pierre Mélais Robert Savy
Adevah-Poeuf Boucheron Deschaux-Beaume André Lajoinle Charles Metzinger Bernard Sardine

Jean-Marie Alaize (Ille-et-Vilaine) Jean-Claude Dessein Jean-François Louis Mexandeau (Yvelines)
Mme Jacqueline Jean-Claude Boulard Michel Destot Lamarque Henri Michel Roger-Gérard

Alquier Jean-Pierre Bouquet Paul Dhallle Jérôme Lambert Jean-Pierre Michel Schwartzrnberg
Jean Anciant Pierre Bourguignon Mme Marie-Madeleine Michel Lambert Didier Migaud Robert Schvrint
Gustave Ansart Jean-Pierre Braine Dieulangard Jean-Pierre Lapaire Mme Hélène

	

Mignon. Patrick Seve
Robert Anselin Pierre Brana Michel Dinet Claude Laréal Gilbert Millet Henri Sicre
François Asensi Jean-Pierre Brard Marc Dolez Dominique Larifla Claude Miqueu Dominique
Henri d'Attilio Mme Frédérique Yves Dollo Jean Laurain Gilbert Mitterrand Strauss-Kahn
Jean Auroux Bredin René Doslire Jacques Lavédrine Marcel Moceur Mme Marie-Josèphe
Jean-Yves Autexier Jean-Paul Bref Raymond Douyère Gilbert Le Bris Guy Monjalon Subltt
Jean-Marc Ayrault Maurice Briand Julien Dray Mme Marie-France Gabriel

	

Montcharmont Michel Suchod
Jean-Paul Bachy Main Brune René Drouin Lecuir Robert Montdargent Jean-Pierre Sueur
Jean-Pierre Baeumler Jacques Brunhes Claude Ducert Jean-Yves Le Déaut Mme Christiane

	

Mora Bernard Tapie
Jean-Pierre Balduyck Mme Denise

	

Cacheux Pierre Ducout Jean-Yves Le Drian Ernest Moutoussamy Jean Tardito
Jean-Pierre Balligand Jean-Paul Calloud Jean-Louis Dumont Yves Tavernier
Gérard Bapt Alain Calmit Dominique Dupilet

Jean-Marie Leduc Bernard Nayral
Alain Néel Jean-Michel Tests

Régis Barailla Jean-Marie Cambacérès Yves Durand
Robert Le Fol)

Fabien Thlémé
Claude Mirande Jean-Christophe Jean-Paul Durieux

Jean-Claude Lefort Jean-Paul Nunzi

Bernard Bredin Cambadelis André Duroméa
Bernard Lefranc Jean Oehler Pierre-Yvon Trémel

Alain Barrau Jacques Cambolive Paul Duvaleix
Jean Le Garrec Pierre Oriel Edmond Vacant

Claude Bartolone André Capet Mme Janine

	

Ecochard Jean-Marie Le Guen François Patriat Daniel Vaillant

Philippe Bassinet Roland Carrai Henri Emmanuelli
André Lejeune Jean-Pierre Péniaut Michel Vauzelle

Christian Bataille Michel Cartelet Pierre Esteve Daniel Le Meur Jean-Claude

	

Peyronnet Emile Veraaudon

Jean-Claude Bateux Bernard Carton Laurent Fabius Georges Lemoine Michel Peut Théo Vial-Meaat

Umberto Battis( Elle Castor Albert Facon Guy Lengagne Louis Piceno Joseph Vidal

Jean Beaufils Laurent Cathala Jacques Fleury Alexandre Léontleff ' hristian Pierre' Yves Vidal

Guy Bêche Bernard Carin Jacques Floch Roger Léron i 'es Pille( Alain Vidalies

Jacques Becq René Cazenave
' Pierre Forgues Alain Le Vern Charles Pistre Main Vivien

Roland Beix Aimé Césaire
Raymond Forai Mme Marie-Notlle Jean-Paul Phncbmr Marcel Wacheax

André &lion Guy Chanfrault
Alain Fort Lienemann Bernard Poignant Aloyse Warhouver

Jean. Michel Belorgey Jean-Paul Chanleguet
Jean-Pierre Fourré Claude Lise Alexis Pota Jean-Pierre Worms

Serge Beltrame Jean Charbonnel
Michel Français Robert Lodi Maurice Pourchon Emile Zuccarelli.

Georges Benedetti Bernard Charles
Georges Frêche

Jean-Pierre Bequet Marcel Charmant
Michel Fromet

Michel Bérégovoy ivlichel Chiait

Pierre Bernard Guy-Michel

	

Chauveau Claude Colts Se sont abstenus volontairement

Michel Berson Daniel Chevallier Claude Galametz

Marcelin Berthelot Didier Chouat Bertrand Gallet M. Alain Madelin et Mme Marie-France Stirbols.

André R l!ardon André Clert Dominique Gambier

Michel Coffineau Pierre Garmendia
Bernard Biaise

François Colcombet Marcel Garouste
Jean-Claude Blin

Georges Colin Kamilo Gala N'ont pas pris part au vote
Jean-Marie Bodel

Michel Crépeau Jean-Yves Gateaud D'une part:
Alain Bocquet

Mme Martine David Jean Gatti
Jean-Claude Bois M. Laïc Bouvard, qui présidait la séance.

Jean-Pierre Jean-Claude Gayssot
Gilbert Bouuemaisoa

Defontaine Claude Germon D'autre part:
Main Beeeel

Marcel Dehoux Jean Giovannelli MM. Jean-Marie Baillet et Régis Perlset.
Augustin Bonrepaux

Jean-François Pierre Goldberg
André Borel

Delahais Roger Gabier
Mme Huguette

André Delattre Joseph Gourmelon
Bouchardeau

André Deltàedde Hubert Gonze Mise au point au sujet du présent scrutin
Jean-Michel

Ilmeberoa Jacques Delhy Gérard Gonzes
Albert Denvers Léo Grézard M. Régis Perbet, porté comme « n'ayant pas pris part au

(Charente)
Bernard Derosier Jean Guigné vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour » .
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SCRUTIN (No 283)
sur l'amendement n° 11, .sous-amendé, de M. Jacques Toubon à

l 'article 1~r du projet de loi constitutionnelle portant révision des
articles 61, 62 et 63 de la Constitution et instituant un contrôle
de constitutionnalité des lois par voie d'exception (soumission
des dispositions de loi concernant les droits fondamentaux au
Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la
Constitution).

Nombre de votants 	 565
Nombre de suffrages exprimés 	 564
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 535
Contre	 29

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (272) :
Pour : 271.
Non-votant : 1 . - M. Guy MonJalon.

Groupa R .P.R. (129) :
Pour : 128.
Contre : 1 . - M. Bruno Bourg-Broc.

Groupe U, D .F. (91) :
Pour : 89.
Contre : 1 . - M . François-Michel Gonnot.
Non-votant : 1 . - M. Pierre Lequiller.

Croupe U .D.C. (41) :
Pour : 31.
Non-votants : 10 . - MM . Claude Birraux, Jean Briane, Jean-

Yves Cozan, Germain Gengenwin, Jean-Jacques Hyest,
Mme Bernadette Isaac-Sibille, MM. Michel Jacquemin,
Henry Jean-Baptiste, Christian Kert et Edouard Landrain.

Croupe communiste (28) :
Contre : 26.

Non-inscrits (18) :
Pour : 16 . - MM. Gautier Audinot, Léon Bertrand, Michel

Cartelet, Jean Charbonnel, Serge Franchis, Alexandre Léon-
d'if, Jean-Pierre Luppi, Claude Miqueu, Alexis Pots, Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Bernard
Tapie, André Thiers Ah Koon, Emile Vernaudon et Aloyse
Warbouver.

Contre : 1 . - M . Elie Hoarau.
Abstention volontaire : I . - Mme Marie-France Stirbois.

Ont irotlti'paNur
MM.

Jean-Claude Bols Jean-Marie Daill .̂t Claude Gainiez
Gilbert Bonnemaison Olivier Dassault Bertrand Gallet
Alain Bonnet Mme Martine Robert Galley
Augustin Bonrepaux Daugreilh Dominique Gambier
André Borel Mme Martine David Gilbert Gantier
Franck Borotra Bernard Debré Pierre Garmendia
Bernard Bosson Jean-Louis Debré René Garrec
Mme Huguette Jean-Pierre Marcel Garrouste

Bouchardeau Defontaine Henri de Gastines
Jean-Michel Arthur Dehaine Kamilo Gaia

Boucheron Marcel Dehoux Jean-Yves Gateaud
(Charente) Jean-François Jean Gatel

Jean-Michel Delahals Claude Gatignol
Boucheron Jean-Pierre

	

Delalande Jean de Gaulle
(Ille-et-Vilaine) André Delattre Francis Geng

Jean-Claude Bouvard Francis Delattre Claude Germon
Jean-Pierre Bouquet André Delehedde Edmond Gerrer
Pierre Bourguignon Jacques Delhy Jean Glovannelli
Jean Bousquet Jean-Marie Demange - Michel Giraud
Mme Christine

	

Boutin Jean-François

	

Deniau Jean-Louis Goasduff
Loie Bouvard Xavier Deniau Jacques Godfrnin
Jacques Boyon Albert Denvers Georges Gorse
Jean-Pierre Braine Léonce Deprez Daniel Goulet
Pierre Brant Bernard Derosier Joseph Gourmelon
Jean-Guy Branger Jean Desanlis Hubert Gouze
Mme Frédérique Freddy Gérard Gouzes

Bredin Deschaux-Beaume Léo Grézard
Jean-Paul Bret Jean-Claude Dessein Gérard Grignon
Maurice Briand Michel Destot Hubert Grimault
Jean Brocard Alain Devaquet Alain Griotteray
Albert Brochard Patrick Devedjlan François
Louis de Broissia Paul Dhaille Grussenmeyer
Alain Brune Claude Dhinnln Ambroise Guellec
Christian Cabal Mme Marie-Madeleine Olivier Guichard
Mme Denise

	

Cacheta Dieulangard Lucien Guichon
Jean-Paul Calloud Willy Dimégllo Jean Guigné
Main Calmat Michel Milet Jacques Guyard
Jean-Marie Cambacérès Marc Dolez Jean-Yves Haby
Jean-Christophe Eric Doligé François d'Harcourt

Cambadelis Yves Dollo Edmond Hervé
Jacques Cambolive Jacques DomInati Pierre Hiard
André Capet René Dosière François Hollande
Jean-Marie Caro Maurice Dousset Pierre-Rémy Houssin
Roland Carraz Raymond Douyère Mme Elisabeth Hubert
Michel Cartelet Julien Dray Roland Huguet
Bernard Cartan René Droula Xavier Hunault
Elle Castor Guy Drut Jacques Huyghues
Mme Nicole Catala Jean-Michel des Etages
Laurent Cathala Dubernard Michel Inchauspé
Bernard Cauvin Claude Ducert Gérard [stase
Jean-Charles

	

Cavalllé Pierre Ducout Mme Marie Jacq
Robert Cazalet Xavier Dugoin Denis Jacquat
René Cazenave Jean-Louis Dumont Frédéric Jalton
Richard Cazenave Dominique Dupilet Jean-Jacques Jegou
Aimé Césaire Adrien Durand Alain Jonemann
Jacques Georges Durand Jean-Pierre Joseph

Chaban-Delmas Yves Durand Noël Josèphe
Jean-Yves Chamard Bruno Durieux Charles Josselin
Guy Chanfrault Jean-Paul Durieux Alain Journet
Jean-Paul Chanteguet André Durr Didier Julia
Jean Charbonnel Paul Duvaleix Alain Juppé
Hervé de Charette Mme Janine

	

Ecochard Gabriel Kaspereit
Jean-Paul Ourlé Charles Ehrmana' Aimé Kerguéris
Bernard Charles Henri Emmanuelli Jean Kiffer
Serge Charles Pierre Esteve Emile Koehl
Marcel Charmant Christian Eslrosi Jean-Pierre Kucheida
Jean Charroppin Laurent Fabius André Labarrére
Michel Charzat Albert Facon Claude Labbé
Gérard Chasseguet Jean Faial* Jean Laborde
Guy-Michel

	

Chauveau Hubert Falco Jean-Philippe
Georges Chariots Jacques Farsan Lachenaud
Daniel Chevallier Jean-Michel Ferrand Jean Lacombe
Jacques Chirac Charles Févre Marc Laffineur
Paul Chollet François Fillon Jacques Lafleur
Didier Chouat Jacques Fleury Pierre Ixgorce
Pascal Clément Jacques Floch jean-François
An :ré Clert Pierre Forgues Lamarque
Michel Coffineau Raymond Forni Main Lamassoure
Michel Corniot Alain Fort Jérôme Lambert
François Colcombet Jean-Pierre Foucher Michel Lambert
Daniel Colin Jean-Pierre Fourré Jean-Pierre Lapaire
Georges Colin Michel Françaix Claude Laréal
Louis Colombani Serge Franchis Dominique Larifla
Georges Colombier Georges Friche Jean Laurain
René Couanau Edouard Jacques Lavédrine
Alain Cousin Frédéric-Dupont Gilbert Le Bris
Yves Coussain Yves Fréville Mme Marie-France
Jean-Michel Coure Michel Fromet Lecuir
René Coureinhcs Jean-Paul Fuchs Jean-Yves Le Déaut
Michel Crépeau Claude Gaillard Jean .Yves Le Drian
Henri Cuq Claude Gaits Jean-Marie Leduc

Maurice
Aienh-Peuf

Jean-Marie Alain
Mme Michèle

Alliot-Mark
Edmond Alpbaadéry
Mme Jacqueline

Alpier
Jean Aidant
René Aadré
Robert Andin
Henri d'Attiilo
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Auber(
Gautier Audinot
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Pierre Bechefet
Mme Roselyne

kcbeiol
Jean-Paul Pacby
Jean-Pierre Baeumler

Jean-Pierre Balduyck
Patrick Balkany
Edouard Balladur
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis Barallia
Claude Barande
Claude Buste
Bernard [Jardin
Michel Ramier
Main Barrau
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Bartolone
Mme Michèle Barzach
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bileux
Umberto Battist
Dominique Baudis
Jacques Baumel
Henri Bayard
François Bayrou
Jean Bnuflis

René Beaumont
Guy Bêche
Jacques Becq
Jean Btgault
Roland Beix
André Bellon
Jean . Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Pierre de Benouvllle
Jean-Pierre Requit
Michel Bérégovoy
Christian Bergelin
Pierre Bernard
Michel Berson
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
André Marion
Bernard Bioulac
Jacques Blanc
Jean-Claude Blin
Roland Blum
Jean-Marie Bockel
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Robert Le Fol!
Bernard Lefranc
Jean Le Gama
Philippe Legras
Auguste Legros
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Leagagae
Gérard Léonard
Alexandre Léotkff
François Léotard
Arnaud Leeercq
Roger Lérou
Roger Lesta
Alain Le Vers
Mme Marie-Noèlle

Lieu:mua
Maurice Ligot
Jacques Uasoasy
Jean de Upkowakl
Claude Use
Robert LoHI
François Loncle
Gérard Longuet
Guy Lordiaot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

LaulaJoaeph-Dopé
Jean-Pierre Lippi
Alain Madelin
Bernard Madrelle
Jacques Mahéu
Guy Malandain
Martin Malvy
Jean-François Maacel
Thierry Maudou
Raymond Marcellin
Philippe Marchand
Claude-Gérard Marets
Mme Gilberte

Marin-Moskovltz
Roger Mas
Jacques Mudea-Ara
René Masai
Marius Mante
Jean-Louis Maso
François MM«
Gilbert Mathieu
Didier Matha
Jean-François Mattel
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maajoiiaa du Gasset
Pierre Mauroy
Main Mayoud
Pierre Mazeand
Pierre Méhalperie
Pierre Mail
Louis Merlu
Georges Mnmiln
Philippe Macre
Pierre Métal.
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Lucette

Michnx-Chevey
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Jean-Claude Mipo
Charles Millon
Charles Miowec
Claude Miqueu

MM.
Gustave Amri

François Amal
Marcelin Berthelot

Main Becquet
Bruno Sasrg-Broc

Jean-Pierre Bard

Jacques Broohee

Gilbert Mitterrand
Marcel Moceur
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mora
Mme Louise Moreau
Main Moyne-Bressand
Bernard Nayral
Maurice

Nénou-Pwataho
Alain Néri
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Jean-Paul Nunzl
Jean Oehler
Patrick 011ler
Michel d'Ornano
Pierre Ortet
Charles Paccou
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Panafleu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papon
Mme Monique Papon
Pierre Paaquini
François Patriat
Michel Pelchat
Jean-Pierre Pénicaut
Dominique Perben
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rocca
Michel Péricard
Francisque Perrut
Main Peyrefitte
Jean-Claude Peyronnet
Michel Peut
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Christian Pierret
Yves Pillet
Etienne Pinte
Charles Plaire
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignant
Ladislas Po'latowski
Bernard Pons
Alexis Pot'
Robert Poujade
Maurice Pourchon
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Jean Proveux
Jean-Jack Queyranne
Eric Raoult
Guy Ravier
Pierre Raynal
Alfred Recours
Daniel Relier
Jean-Luc Reltzer
Marc Reymaan
Alain Richard
Lucien Richard
Jean Rigel
Jean Rigaud
Gaston Rlmareix
Roger Rinchet
Gilles de Robieo
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rochebloine
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
André Rossi
José Rosai

André Damnée
Jean-Claude Cayasot
Pierre Goldberg
François Michel

Gonaot
Roger Gonhkr
Georges Hage
Guy Herakr

André Rossinot
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségoléne Royal
Jean Royer
Antoine Rufenacht
Francis Saint-Ellier
Michel Sainte-Marte
Rudy Salles
Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Santa Cruz
André Santini
Jacques Santrot
Michel Sapin
Nicolas Sarkozy
Gérard Saemade
Mme Suzanne

Sauvaigo
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Bas-Rhin)
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzenberg
Robert Schwint
Philippe Séguin
Jean Seitlinger
Maurice Sergheraert
Patrick Seve
Henri Sicre
Christian Spiller
Bernard Staal
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Paul-Louis Tenaillon
Michel Terrot
Jean-Michel Testu
André Thien Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubon
Georges Tranchant
Pierre-Yvon Trémel
Jcan Ueberschlag
Edmond Vacant
Léon Vachet
Daniel Vaillant
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Michel Vauzelle
Emile Vernaudon
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vidaties
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Alain Vivien
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Marcel Wacheux
Aloyse Warhouver
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wi!tzer
Claude Wolff
Jean-Pierre Worms
Adrien Zeller
Emile Zuccarelli.

Elle Hoarau
Mme Muguette

Jacquaint

André Lajolde

Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meer

Paul Lombard

Ont voté contre

Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Montdargent

Ernest Moutoussamy
Louis Pleraa
Jacques Rimbault

Jean Tardito
Fabien Thlémé
Théo Vial-Massai.

S'est abstenue volontairement

Mme Marie-France Stirbois.

N'ont pas pris part au vote

MM.
Claude Birraux
Jean Briane
Jean-Yves Cozan
Germain Gengenwin

Jean 'Jacques Hyest
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Michel Jacquemin
Henry Jean-Baptiste

Christian Kert
Edouard Laadrala
Pierre Lequiller
Guy Moniale ..

Mises au point au sujet du présent scrutin

M. Bruno Bourg-Broc, porté comme ayant voté «contre »,
ainsi que M . Guy Monjalon, porté comme « n'ayant pas pris
part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter
« pour » .

SCRUTIN (No 284)
sur l'ensemble du projet de loi constitutionnelle portant révision

des articles 61, 62 et 63 de la Constitution et instituant un
contrôle de constitutionnalité des lois par :oie d exceprion.

Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 552
Majorité absolue	 277

Pour l'adoption	 306
Contre	 246

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (272) :

Pour : 272.

Groupe R.P.R. (129) :

Contre : 128.

Non-votant : 1 . - M. Michel Noir.

Groupe U.D.F . (91) :
Pour : 4 . - MM. Pascal Clément, François Léotard, Alain

Madelin et André Rossi.

Contre : 84.
Abstentions volontaires : 2. - MM . Jean-Guy Branger et Jean-

Marie Caro.

Non-volant : I . - M. Pau) t ÇMgtlgt.

Groupe U .D.C. (41) :

Pour : 16 . - MM. Raymond Barre, Jacques Barrot, Mme
Christine Boutin, MM. Jean-Marie Dalllet, Bruno Durieux,
Yves Fréville, Jean-Paul Fuchs, Edmond Gerrer, Hubert
Grimault, Jean-Jacques Hyest, Henry Jean-Baptiste, Jean-
Jacques Jegou, Bernard Stasi, Gérard Vignoble, Jean-
Jacques Weber et Adrien Zeller.

Contre : 4. - MM. Claude Birraux, Bernard Bosson, Jean
Briane et Michel Voisin.

Abstentions volontaires : 21.

Groupe communiste (26) :

Contre : 26.

Non-inscrits (18) :
Pour : 14. - MM Gautier Audlnot, Michel Cartelet, Jean

Charbonne], Serge Franchis, Alexandre Léontleff, Jean-
Pierre Luppi, Claude Mlqueu, Alexis Pots, Jean Royer,
Christian Spiller, Bernard Tapie, André Thien Ah Koos,
Emile Vernaudon et Aloyse Warhouver.

Contre : 4 . - MM. Léon Bertrand, Elle Hoarau, Maurice
Sergheraert et Mme Marie-France Stirbois.
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François Patriat Mme Yvette Roudy Michel Suchod
Ont voté pour Jean-Pierre Pénicaut René Rouquet Jean-Pierre Sueur

MM . Jean-Claude

	

Peyronnet Mme Ségoléne

	

Royal Bernard Tapie
Michel Pezet Jean Royer Yves Tavernier

Maurice Bernard Charles Jacques Huyghues Christian Pierret Michel Sainte-Marie Jean-Michel Testu
Adevah-Pouf Marcel Charmant des Etages Yves Milet Philippe Sanmarco André Thien Ah Koon

Jean-Marie Alaize Michel Charzat Jean-Jacques Hyest Charles Pistre Jean-Narre Santa Cruz
Mme Jacqueline Guy-Michel

	

Chauveau Gérard (state Jean-Paul Planchou Jacques Santo( Pierre-Yvon Trémel

Alquler Daniel Chevallier Mme Marie Jacq Bernard Poignant Michel Sapin Edmond Vacant

Jean Anciart Didier Chouat Frédéric Jalton Alexis Pola Gérard Saumade Daniel Vaillant

Robert Anselin Pascal Clément Henry Jean-Baptiste Maurice Pourchon Robert Savy Michel Vauzelle
Henri d'Attiiio André Clert Jean-Jacques Jegou Jean Proveux Bernard Schreiner Emile Vernaudon
Gautier Audlnnt Michel Coffineau Jean-Pierre Joseph Jean-Jack Queyranne (Yvelines) Joseph Vidal
Jean Auroux François Colcombet Noël Josèphe Guy Ravier Roger-Gérard Yves Vidal
Jean-Yves Autexier Georges Colin Charles Josselin Alfred Recours Schwartzenberg Alain Vidalies
Jean-Marc Ayrault Michel Crépeau Alain Journet Daniel Reiasr Robert Schwint Gérard Vignoble
Jean-Paul Bachy Jean-Marie Millet Jean-Pierre Kucheida Alain Richard Patrick Seve Alain Vivien
Jean-Pierre Baeumler Mme Martine David André Labarrére Jean Rigal Henri Sicre Marcel Wacheux
Jean-Pierre Baldayck Jean-Pierre Jean Laborde Gaston Rimareix Christian Spiller
Jean-Pierre Balligand Defontaine Jean Lacombe Roger Rinchet Bernard Stasi Aloyse Warhouver

Gérard Bapt Marcel Dehoux Pierre Lagorce Alain Rodet Dominique Jean-Jacques Weber

Régis Batailla Jean-François Jean-François Jacques Strauss-Kahn Jean-Pierre Worms

Claude Barr 4e Delahals Lamarque Roger-Machart Mme Marie-Josèphe Adrien Zeller
Bernard Bardin André Delattre Jérôme Lambert André Rossi Sublet Emile Zuccarelli.
Alain Barrau André Delehedde Michel Lambert
Raymond Barre Jacques Delhy Jean-Pierre Lapaire Ont voté contre
Jacques Barrot Albert D'aven Claude Laréal
Claude Bartolone Bernard Derosier Dominique Lari0a Mme Michèle René Couvelnhes Guy [hunier
Philippe Bassinet Freddy Jean Laurain Allio(-Marie Henri Cuq Elle Hoarau
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux

Deschaux-Beaume
Jean-Claude Dessein

Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris

MM .
Olivier Dassault
Mme Martine

Pierre-Rémy Houssin
Mme Elisabeth Hubert

Umberto Battis( Michel Destot Mme Marie-France René André Daugreilh Xavier Hunault
Jean Beauflis Paul Dhallle Lecuir Gustave Ansart Bernard Debré Michel Inchauspé
Guy Biche Mme Marie-Madeleine Jean-Yves Le Déaut François Amui Jean-Louis Debré Mme Muguette
Jacques Becq Dieulangard Jean-Yves Le Orlan Philippe Auberger Arthur Dehaine Jacquaint
Roland Beix Michel Dinet Jean-Marie Leduc Emmanuel Aubert Jean-Pierre

	

Delalande Denis Jacquat
André Bellon Marc Dolez Robert Le Foll François d'Aubert Francis Delattre Alain Jonemann
Jean-Michel Belorgey Yves Dollo Bernard Lefranc Pierre Bachelet Jean-Marie Demange Didier Julia
Serge Beltrame René Dosière Jean Le Garrec Mme Roselyne Jean-François

	

Deniau Alain Juppé
Georges Benedetti Raymond Douyère Jean-Marie Le Cuti Bachelot Xavier Deniau Gabriel Kaspereit
Jean-Pierre Bequet André Lejeune Patrick Balkany Léonce Deprez Aimé Kerguéris
Michel Bérégovoy

Julien Dray
René Drouin Georges Lemoine Edouard Balladur Jean Dessale Jean Kiffer

Pierre Bernard Guy Lengagne Claude Borate Alain Devaquet Emile Koehi
Michel Berson

Claude Ducert Alexandre Léontieff Michel Hunier . Patrick Devedjian Claude Labbé
André Billardon

Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont François Léotard Mme Michèle Baruch Claude Dhinnln Jean-Philippe

Bernard Bloulac Roger Léron Jacques Baumel Willy Diméglio Lachenaud
Jean-Claude Blin

Dominique Dupilet Alain Le Vert Henri Bayard Eric Doligé Marc Laffineur
Jean-Marie Bockel

Yves Durand Mme Marie-Noëlle René Beaumont Jacques Dominati Jacques Lafleur
Jean-Claude Bols

Bruno Durieux Lienemann Jean Bégault Maurice Douant André Lajoinie
Gilbert Bonnemaison

Jean-Paul Durieux Claude Lise Pierre de Benouville Guy Drut Alain Lamassoure
Alain Bonnet Paul Duvaleix Robert Loidi Christian Bergelin Jean-Michel Jean-Claude Lafort
Augustin Bonrepaux Mme Janine

	

Ecochard François Loncle Marcelin Berthelot Dubernard Philippe Legras
André Borel Henri Emmanuelii Guy Lordinol André Berthol Xavier Dugoln Auguste Legros
Mme Huguette Pierre Esteve Jeanny Lorgeoux Léon Bertrand Georges Durand Daniel Le Meur

Bouchardeau Laurent Fabius Maurice Jean Besson André Duroméa Gérard Léonard
Jean-Michel Albert Facon Louis-Joseph-Dogué Claude Birraux André Durr Arnaud Lepercq

Boucheron Jacques Fleury Jean-Pierre Luppi Jacques Blanc Charles Ehrmann Pierre Lequiller
(Charente) Jacques Floch Alain Madelin Roland Blum Christian Estrosi Roger Lestas

Jean-Michel Pierre Forguea Bernard Madrelle Alain Bocquet Jean Fatals Maurice Ligot
Boucheron Raymond "Forni Jacques Mahéas Franck Borotra Hubert Falco Jacques Limouzy
(Ille-et-Vilaine) Main Fort Guy Malandain Bernard Bosson Jacques Furan Jean de Lipkowski

Jean-Claude Routard Jean-Pierre Fourré Martin Malvy Bruno Bourg-Broc Jean-Michel Ferrand Paul Lombard
Jean-Pierre Bouquet Michel Français Thierry Mandon Jean Bousquet Charles Fèvrt"	' Gérard Longuet
Pierre Bourguignon Serge Franchis Philippe Marchand Jacques Boyon François Fillon Jean-François

	

Mancel
Mme Christine

	

Boulin Georges Friche Mme Gilberte Jean-Pierre Brard Edouard Raymond Marcellin
Jean-Pierre Braine Yves Fréville Marin-Moskovilz Jean Briane Frédéric-Dupont Georges Marchais
Pierre Brans Michel Fromet Roger Mas Jean Brocard Claude Gaillard Claude-Gérard Marcus
Mme Frédérique Jean-Paul Fuchs René Massa( Albert Brochard Robert Calley Jacques Masdeu-Arus

Bredin Claude Galts Marius Masse Louis de Broissia Gilbert Gantier Jean-Louis Masson
Jean-Paul Bret Claude Calame François Massot Jacques Brunhes René Garrec Gilbert Mathieu
Maurice Briand Bertrand Gallet Didier Mathus Christian Cabal Henri de Gastines Jean-François Mattei
Main Brune Dominique Gambier Pierre Mauroy Mme Nicole Catala Claude Gatigeol Pierre Mauger
Mme Denise

	

Cacheux Pierre Garmendia Louis Meniez Jean-Charles

	

Cavaillé Jean de Gaulle Joseph-Henri
Jean-Paul Calloud Marcel Garrouste Pierre Métals Robert Canlet Jean-Claude Gayssot Maujoüan du Gasset
Alain Calmat Kamilo Gate Charles Metzinger Richard Cazanave Michel Giraud Alain Mayoud
Jean-Marie Cambacérès Jean-Yves Gateaud Louis Mexandeau Jacques Jean-Louis Goasduff Pierre Mazeaud
Jean-Christophe Jean Galet Henri Michel Chaban-Delmas Jacques Godfrain Pierre Merli

Cambadelis Claude Germon Jean-Pierre Michel Jean-Yves Chamard Pierre Goldberg Georges Mesmin
Jacques Cambolive Edmond Gerrer Didier Migaud Hervé de Charette François-Michel Philippe Mestre
André Capet Jean Glovannelli Mme Hélène

	

Mignon Jean-Paul Chiné Gonnot Michel Meylan
•

	

Roland Carrai Joseph Courmelon Claude Miqueu Serge Charles Georges Corse Pierre Micaux
Michel Cartelet Hubert Gouze Gilbert Mitterrand Jean Charropp!n Roger Couhter Mme Lucette
Bernard Carton Gérard Cotres Marcel Moteur Gérard Chasseguet Daniel Goulet Michaux-Chevry
Elle Castor Léo Grézard Guy Monjalon Jacques Chirac Alain Griotteray Jean-Claude Mignon
Laurent Cathala Hubert Grimault Gabriel

	

Montcharmont Michel Cointat François Gilbert Millet
Bernard Cauvin Jean Guigné Mme Christiane

	

Mora Daniel Colin Grussenmeyer Charles Millon
René Cazenave Jacques Guyard Bernard Nayral Louis Colomban( Olivier Guichard Charles Miossec
Aimé Césaire Edmond Hervé Alain Néri Georges Colombier Lucien Guichon Robert Montdargent
Guy Chanfrault Pierre Hiard Jean-Paul Nara: Alain Cousin Jean-Yves Haby Mme Louise Moreau
Jean-Paul Chanseguet François Hollande Jean Oeh!er Yves Coussain Georges Hage Ernest Moutoussamy
Jean Charbonnel Roland Huguet Pierre Oriel Jean-Michel Couve Françuis d'Harcourt Alain

	

Moyne-Bressand
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Maurice Ladislas Poniatowski (Bas-Rhin) Se sont abstenus volontairement
Nénou-Pwataho Bernard Pons Philippe Séguin

MM.Jean-Marc Nesme Robert Poujade Jean Seitiinger
Roland Nungesser Jean-Luc Preel Maurice Sergheraert Edmond Alphandéry René Couanau Isaac-Sibllle

Patrick 011ier Jean Proriol Mme Marie-France Dominique Baudis Jean-Yves Cozan Michel Jacquemin
Adrien Durand Christian Kert

Michel d'Ornano Eric Raoult Stirbols François Bayrou Jean-Pierre Foucher Edouard Landrain
Charles Paccou Pierre Raynal Jean Tardito Lift Bouvard Francis Geng
Arthur Paecht Jean-Luc Relirez Paul-Louis Teralllon Jean-Guy Branger Germain Gengenwin

Gérard Grignon
Pierre Méhaignerie
ivlme Monique

	

Papon
Mme Françoise Marc . Reymano Michel Terrot Jean-Marie Caro Ambroise Guellec François Rochebloine

de Panafieu Lucien Richard Fabien Thiémé Georges Chavanes Mme Bernadette Jean-Paul Virapoullé.
Robert Pandraud Jean Rigaud Jean-Claude Thomas
Mme Christiane Papon Jacques Rimbault Jean Tlberi N'ont pws pris part au vote
Pierre Paaqulnl Gilles de Roblen Jacques Toubon

MM . Paul Chollet et Michel Noir.Michel Pelchat Jean-Paul Georges Tombant
Dominique Perben de Rocca Serra Jean Ueberschlag
Régis Perbet José Rossi Léon Vachet Mises au point au sujet du présent scrutin
Jean-Pierre

	

de Peretti André Rossinot Jean Valleix
della Rocca Antoine Rufeaacht Philippe Vasseur MM. Edmond Alphandéry et Gérard Grignon, portés comme

Michel Péricard Francis Salnt-Elller Théo Vial-Massai s'étant

	

« abstenus

	

volontairement »,

	

Mme

	

Michèle

	

Barzach,

Francisque Perrut Rudy Salles Philippe de Villiers MM.

	

Léon Bertrand,

	

Bruno Bourg-Broc,

	

Louis Colombani,

Alain Peyrefitte André Santini Robert-André Vivien Patrick Devedjian, Willy Diméglio, Hubert Falco, Aimé Ker-
Kiffer,uéris, Jean

	

Jean de Lipkowski, Jean-Louis Masson,
Jean-Pierre Philibert Nicolas Sarkozy Michel Voisin Mme Yann Plat et M. José Rossi, portés comme ayant voté
Mme Yann Plat Mme Suzanne Roland Vuillaume « contre », ainsi que M. Michel Noir, porté comme « n'ayant
Louis Merda Sauvalgo Pierre-André Wiltzer pas pris part au

	

vote », ont fait

	

savoir qu'ils

	

avaient voulu
Etienne Pinte Bernard Schreluer Claude Wolff. voter « pour » .
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